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Réalisations des organismes Hlm 

des Pays de la Loire, 

région d’accueil du Congrès de Nantes 

(du 27 au 29 septembre).
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La certification NF Habitat est délivrée par CERQUAL Qualitel Certification pour le logement 
collectif et individuel groupé, organisme certificateur de l’Association QUALITEL.

S’engager avec NF Habitat, c’est choisir la 
certification de référence en construction, 
en exploitation et en rénovation, délivrée 
par Cerqual Qualitel Certification.

C’est travailler dans un cadre d’exigences 
structurées et évaluées pour plus de 
confiance et de reconnaissance.

C’est enfin valoriser votre savoir-faire et  
votre patrimoine tout en offrant aux habitants 
qualité de vie, sécurité, confort et maîtrise 
des dépenses.

Choisir NF Habitat, c’est avoir la vie 
devant soi.

nf-habitat.fr
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L’ÉDITO

Nous voulons
placer notre

action dans la
modernité

Le Congrès Hlm, pour l’ensemble
des congressistes, bénévoles, loca-
taires, professionnels, est un
moment fort. C’est le moment où se
croisent leurs préoccupations pré-
cises, qui appellent des réponses,
des échanges.
Cette année, dans des formes de
débats renouvelées, nous parta-
geons avec nos invités, les proposi-
tions que nous avons collective-
ment construites autour de CAP
Hlm.
Alors que le logement social, sa
fonction, son rôle dans la société,
vont prendre place dans le débat

de société qui va précéder les rendez-vous
démocratiques, élections présidentielle et
législatives de l’année 2017, nous avons fait
le choix d’exprimer dans notre champ de
compétence, dans nos métiers, un projet
collectif élaboré à l’aune de la réalité des
situations, des demandes – parfois contra-
dictoires ou ambiguës – auxquelles les
organismes sont confrontés sur le terrain.
Par ces analyses, ces propositions, ces
engagements, nous préparons l’avenir du
logement social et nous souhaitons contri-
buer à l’avenir de notre pays à l’heure où la
paupérisation touche de plus en plus non
seulement les exclus de l’emploi, mais éga-
lement celles et ceux qui connaissent des

activités précaires, partielles ; à l’heure où
les organismes Hlm nous font part de leur
extrême préoccupation face aux tensions
de la société, notamment dans les quar-
tiers.
Nous voulons également placer résolu-
ment notre action de professionnels dans
la modernité et examiner la manière dont
les processus d’innovation, rendus possi-
bles par le développement numérique,
nous permettent de mieux répondre aux
enjeux économiques, sociétaux, territo-
riaux, énergétiques et environnementaux.
Dans le même temps, nous nous devons de
rester constamment mobilisés pour suivre
au plus près les évolutions en cours à brève
échéance : mixité, projet de loi Égalité et
Citoyenneté, conditions financières de 
lancement du NPNRU, projet de loi de
finances et nos débats leur laissent une
large place.
Enfin, les nombreux rendez-vous qui vous
sont proposés sur le Parvis du Forum et le
Pavillon de l’innovation sont l’occasion de
témoignages et d’expériences inspirantes.
Très bon congrès à tous.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Le temps du projet collectif
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LABEL PILOTE 2016

PROMOTELEC SERVICES,  

LE PARTENAIRE DE VOS DÉMARCHES QUALITÉ  

D’ENTREPRISES ET DE BÂTIMENTS.

Retrouvez-nous au CONGRÈS HLM à Nantes  

sur le SALON H’EXPO 

du 27 au 29 septembre 2016

HALL 3 – ALLÉE F – STAND N°F03
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REGARD

Fresque. Triptyque de
trois panneaux de

6 mètres par 3, sur un
bâtiment de Nantes
Habitat, réalisé par

David Bartex (un
artiste local), à

l’initiative d’un groupe
d’habitants du quartier

Sully, soutenu par
l’amicale laïque Sully.
Thème de l’œuvre: le

quartier, avec son
dynamisme, la

pluralité, la
convivialité, la

musique. Voir article
page 28.



en partenariat avec

présente

CompuSelf Habitat

Démonstrations sur notre Stand N° K09

La solution innovante 
de gestion d’encaissement 
des loyers en libre-service



6 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1041 / 15 SEPTEMBRE 2016

L’ACTUALITÉ
NOMINATIONS

Changement de maroquins
Suite à la démission, le 30 août,
d’Emmanuel Macron, du poste de
ministre de l’Économie, de l’Industrie
et du Numérique, Michel Sapin,
jusqu’ici ministre des Finances et des
Comptes publics, est nommé ministre
de l’Économie et des Finances,

devenant le patron du grand Bercy. À ses côtés, quatre
secrétaires d’État, Christian Eckert, qui a en charge le
Budget, Axelle Lemaire, le Numérique et désormais
l’Innovation, Martine Pinville, le Commerce, et nouvel
entrant, Christophe Siruque, chargé de l’industrie.

Par ailleurs, Georges Pau-Langevin,
ministre des Outre-mer, a également
quitté son poste pour raisons
personnelles. Ericka Bareigts, qui
était secrétaire d’État à l’Égalité 
réelle depuis février 2016, lui
succède. Dans le second palmarès européen du

mal-logement réalisé par la Fondation
Abbé Pierre, en partenariat avec la
FEANTSA (Fédération européenne des
associations travaillant avec les sans-
abri), la France se place en dixième
position, soit deux places de mieux
que dans la première édition. Et ce,
« grâce à son système de logement
social et d’allocation logement qui lui

PALMARÈS DU MAL-LOGEMENT EUROPÉEN

La France en 10e position
permet de connaître un pourcentage
particulièrement faible de ménages en
taux d’effort excessif(1) (5,1 % contre
une moyenne européenne de 11 %, et
ce taux a régressé de 0,6 % sur un an) »,
souligne la Fondation. En revanche, la
France se situe au-dessus de la
moyenne européenne en matière d’ar-
riérés de loyer ou de remboursement
immobilier (5,8 % contre 4,1 %) et a
également vu la précarité énergétique
progresser de 1,3 %, même si elle reste
en dessous de la moyenne européenne
(5,9 % contre 10,2 %). 
Les pays nordiques occupent le haut du
classement, lié à des politiques d’État
providence anciennes et à des normes
juridiques et culturelles de qualité. À
noter aussi, le bond spectaculaire de
l’Irlande, qui passe de la 8e à la 2e place,
correspondant à son essor économique.
Le Royaume-Uni, quant à lui, recule de
huit places et se retrouve 20e, en raison
notamment des coupes budgétaires
sur les allocations logement. De même,
les Pays-Bas perdent quatre places, et
sont 7e, suite au durcissement de la poli-
tique vis-à-vis du logement social. L’Al-
lemagne passe de 7e à la 9e place. Et la
Grèce ferme la marche, en 28e position.
Le Luxembourg reste en tête de ce
classement. F.X.

(1) Plus de 40 % de revenus consacrés au logement.

Les Pays-Bas perdent quatre places dans le
palmarès suite au durcissement de la politique
vis-à-vis du logement social.

À quelques mois du dixième anniversaire du décès de
l’Abbé Pierre, la Fondation éponyme dévoile son nouveau
logo, conçu par l’agence Lonsdale, qui révèle ce qui est pro-
fondément ancré dans le cœur de la fondation : l’Abbé Pierre.
Auparavant, elle avait travaillé plusieurs mois durant avec les
bénévoles et les salariés sur les valeurs et fondamentaux de
l’organisation pour repenser ce qui prévalait dans leur com-
bat depuis 1992 : fraternité, combativité, expertise et opti-
misme comme les quatre piliers sur lesquels repose l’action
de la Fondation.

COMMUNICATION

Une représentation
graphique qui va puiser
dans l’héritage dont la
Fondation se revendique:
celui de l’Appel du
1er février 1954.

Une nouvelle identité pour la
Fondation Abbé Pierre

EN BREF

Plan séisme Antilles. La deuxième phase de ce plan,
initié en 2007, qui prévoit une amplification des
travaux de construction ou de renforcement
parasismique pour réduire les risques dans cette
région très exposée, est lancée. À la clé, 450 millions
d’euros pour la période 2016-2020, pour conforter
ou reconstruire 120 établissements scolaires, une
quinzaine de casernes de pompiers et près de
3 000 logements sociaux. 

Culture. Les treize premières conventions de jume-
lage entre de grands établissements culturels (Phil-
harmonie, Château de Fontainebleau, Château de
Versailles, Centre de musique baroque de Versailles,
Musée du quai Branly, la BNF, l’Odéon, le Musée du
Louvre, l’Établissement public de la Villette, l’INA,
l’Opéra de Paris, le Centre national des Arts plas-
tiques et la Cité de la céramique Sèvres-Limoges) et
les zones de sécurité prioritaires de la Région Île-de-
France, annoncées lors du comité interministériel
du grand Paris du 15 octobre 2015, sont maintenant
une réalité. Objectif : inventer des actions spéci-
fiques pour les habitants de ces quartiers, parier sur
des aventures artistiques qui font partager aux
populations émotion et exigence culturelles et
offrir, notamment aux plus jeunes, une occasion de 
devenir acteurs des projets culturels et artistiques.
L’État apportera un soutien financier à hauteur de
60 000 euros par an et par projet sur des crédits
relevant du périmètre de la politique de la ville.
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APPEL À PROJETS

Aide à l’investissement en faveur 
des résidences autonomie

L’ACTUALITÉ

La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) et la
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) renouvellent leur
collaboration cette année pour accompagner la rénovation des
logements-foyers, dénommés désormais «résidences autonomie»,
en application de la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation
de la société au vieillissement. 76 opérations de réhabilitation
avaient été financées en 2014 et 2015 lors des précédents plans
d’aide à l’investissement, pour un montant de vingt millions d’euros.
Pour 2016, le fonds est doté de 10 millions d’euros. 
Appel à projets disponible sur le Centre de ressources de l’USH:
www.union-habitat.org

Sports et citoyenneté 
dans les quartiers
Doté de 500 000 euros, un appel à projets, intitulé Sport et Citoyenneté
dans les quartiers prioritaires, a été lancé par le ministère de la Ville, de la
Jeunesse et des Sports, dans la continuité des comités interministériels
à l’égalité et à la citoyenneté. Objectif : favoriser les pratiques sportives régu-
lières et encadrées dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville
et accompagner les associations sportives dans la promotion et la trans-
mission des valeurs éducatives et citoyennes du sport. Les candidatures
sont ouvertes jusqu’au 30 septembre. Peuvent participer les associations
nationales d’insertion et d’éducation par le sport et les associations à voca-
tion sociale qui proposent des activités sportives sur les quartiers. 
En savoir plus : www.sports.gouv.fr ou www.cget.gouv.fr

L’initiative EnergieSprong, développée aux
Pays-Bas pour réduire la consommation
énergétique de maisons individuelles,
sociales, en deux semaines maximum grâce
à la pré-industrialisation d’une partie des
matériaux(1), a obtenu 5,4 M€ de fonds
européens par le biais du programme Inter-
regNWE. Objectif : étendre cette démarche
en France, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas

EUROPE

5,4 M€ pour stimuler l’innovation 
dans les rénovations «zéro énergie» 

et faire émerger une
filière de rénovation
lourde de niveau « zéro
énergie » pour faire bais-
ser les coûts. 
2,8 M€ de ces subven-
tions sont destinés à la
réalisation et au co-finan-
cement de prototype
EnergieSprong en France
– via deux ESH, Vilogia
et ICF – au Royaume-Uni
et au Luxembourg. 
1,6 M€ est destiné aux
équipes de développe-
ment d’EnergieSprong au

Royaume-Uni, en France et aux Pays-Bas
pour rendre les conditions d’accès au mar-
ché plus favorables à cette initiative sur les
territoires.
Enfin, sont aussi subventionnés le cluster et
la start-up dirigés par Factory zéro qui
s’occupera du design des pack de rénova-
tion et de l’objectif de réduction de 30% des
coûts totaux ainsi qu’un groupe de muni-
cipalités des Pays-Bas pour commencer à
déployer la démarche EnergieSprong sur les
logements collectifs. À suivre ... F.X.

(1) Voir notre article dans le n° 1026 du 15 janvier 2016,
page 21.

Ce programme EnergieSprong a déjà livré plus de
800 rénovations énergétiques aux Pays-Bas. Un
volume de 110000 rénovations à venir fait l’objet
d’une contractualisation dans le cadre d’un accord
passé entre les associations de logement (bailleurs)
et les constructeurs. © R. Bos

EN BREF

Europe. Un nouvel instrument financier
dit « prêt à l’emploi », visant à faciliter
l’accès au financement des promoteurs de
projets de développement urbain, a été
adopté par la Commission européenne au
titre des fonds structurels et
d’investissement européens. 
Cette aide pourra atteindre 20 M€ par
projet, dès lors qu’il sera viable sur le plan
financier et s’inscrira dans le cadre d’une
stratégie intégrée de développement
urbain durable dans des domaines tels
que l’efficacité énergétique ou la
réhabilitation des zones urbaines. Elle
prendra la forme d’un fonds de prêts géré
par un intermédiaire financier avec les
ressources des fonds structurels et une
contribution d’au moins 30 % provenant
de capitaux privés.

Réforme de l’APL. Suite à la publication
courant juillet du décret prévoyant la
dégressivité, voire la suppression de l’APL
en cas de loyers manifestement élevés, la
Fondation Abbé Pierre (FAP), Familles de
France et la CSF ont critiqué cette réforme
qui pénalise 77 600 allocataires. Pour
78,3 % d’entre eux, l’aide diminue de
70 euros ; pour les autres, elle est
supprimée. « Une double peine, pour la
FAP, qui touche principalement des
personnes seules, dont la moitié
perçoivent des minima sociaux ». Les
économies réalisées par cette mesure
sont estimées à 96 M€ par an.



HABITAT POUR  
LA VIE EN MOUVEMENT

Et si vos 
projets de 
logements 
vous ouvraient
de nouvelles 
perspectives

Pour tous vos projets de logements, collectifs ou individuels groupés, 
Citeden apporte des solutions innovantes aux nouveaux enjeux de l’habitat. 
Plus rapide. Notre procédé constructif offre des délais deux à trois fois plus courts 
que la construction conventionnelle, favorisant une commercialisation anticipée 
de vos projets. Plus intelligent. Nos solutions privilégient le bien-être des résidents 
et leur offrent un espace de vie évolutif. Plus responsable. Nos réalisations 
concilient économies et respect de l’environnement (RT 2012 et Bepos).
À découvrir sur citeden.com

Retrouvez-nous au Salon  / Nantes / du 27 au 29 sept. 2016 / Esplanade XXL
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L’ACTUALITÉ

LES INDICES ET INDICATEURS
RÉCENTS

IPC(1) – Évolution de l’indice 
des prix à la consommation 
en juillet 2016:
• – 0,4 % comparé à juin 2016 ;
• + 0,2 % comparé à juillet 2015.

ICC(1) – Évolution de l’indice 
du coût de la construction au 
1er trimestre 2016:
• – 0,9 % comparé au 4e trimestre

2015 ;
• – 1 % comparé au 1er trimestre

2015.

À fin juillet 2016:
• 401 200 permis de construire(2)

délivrés sur les douze 
derniers mois (en hausse 
de 8,3 % sur un an) ;

• 356 300 mises en chantier(2)

sur les douze derniers mois 
(en hausse de 5,6 % sur un an).

Encours des dépôts sur Livret A 
et LDD à fin juillet 2016(3) :
• 357,9 Md€ ;
• en hausse de 0,7 Md€, depuis 

le début de l’année 2016 ;
• en baisse de 3,5 Md€ comparé 

à fin juillet 2015.

CONTACT: Martin de Bettignies, DEEF, USH ;
Tél. : 01 40 75 70 27.

(1) Source Insee.
(2) Source SOeS, Ministère.
(3) Source CDC.

CONJONCTURE AU 5 SEPTEMBRE 2016

En juillet 2016, la collecte nette (dépôts moins retraits) du Livret A et du Livret
Développement durable s’est établie à 0,6 Md€ par rapport au mois précédent, soit environ
0,2 % de l’encours. Il s’agit du cinquième mois de collecte positive de suite : la désaffection des
épargnants pour ces livrets qui avait suivi les baisses de sa rémunération en 2014 et 2015 s’est
inversée au cours du premier semestre 2016. 
Cependant, il faut noter que les mois de printemps sont habituellement des mois de collecte
nette alors que les mois d’automne sont habituellement des mois de décollecte nette. 

Au deuxième trimestre 2016, l’indice de référence des loyers est stable en glissement annuel 
(T/T-4). Cette valeur du deuxième trimestre fixe l’évolution des loyers plafonds des conventions
en cours. Il est prévu que la loi limite les hausses de loyers pratiqués à cette valeur à compter du
1er janvier 2017. 

L’INDICATEUR DU MOIS : L’INDICE DE RÉFÉRENCE DES LOYERS

LES VARIATIONS DE LA COLLECTE NETTE MENSUELLE SUR LE LIVRET A ET LE LDD

Source : Insee 

Source : Caisse des dépôts



ÉVALUATION 
DES RISQUES

LA SÉCURISATION 
GLOBALE DE 
VOS BIENS 
VACANTS
Leader sur le marché de la 
sécurisation temporaire depuis 
plus de 25 ans, VPSitex est 
présent à chaque étape du cycle 
de gestion de vos biens vacants 
afi n d’en préserver la valeur. 
Quels que soient vos besoins, 
nos équipes qualifi ées étudient 
les solutions les plus effi  caces 
et les plus compétitives.

MAINTENANCE 
ET ENTRETIEN

RÉFECTION ET    
RÉPARATION 
DES LOCAUX

SURVEILLANCE

SÉCURISATION

NETTOYAGE

Sécurisation 
sur-mesure : 

ayez le réfl exe 
VPSitex !

0892 707 607 
centre d’appel joignable 24/7
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Le 5 septembre, Manuel Valls, Premier ministre, et Najat Vallaud-Belkacem,
ministre de l’Éducation nationale, ont visité le futur cœur de village de
Chalamont (01), en présence du maire et de Marc Gomez, DG de Dynacité :
15 logements locatifs (coût 2,30 M€), trois commerces et la rénovation des
espaces extérieurs. Baptisée « l’îlot de l’Église », cette opération complexe à taille
humaine respecte l’identité architecturale du village : préservation d’un ancien
mur de rempart, bâtiment en bois de chêne datant du XVe siècle intégré au
chantier, bâtiments contemporains construits avec une structure mixte en bois
béton ; arch. : Cabinet Mégard.

Les 13 500 locataires en titre de
Var habitat ont reçu un colis com-
prenant une pomme de douche
hydro économe, trois aérateurs de
jet auto-régulés pour robinet, cinq
ampoules à Led de classe A, une
guide d’installation des produits
dans le cadre d’une campagne 
de sensibilisation aux économies
d’énergie.

Aux entretiens d’Inxauseta

EXPRESS

C’est l’événement où il faut être le dernier week-end d’août, au
cœur du pays Basque, à Bunus… qui donne le coup d’envoi de la
rentrée du secteur du logement depuis maintenant dix ans et où
l’on débat sans langue de bois. Jean-Louis Dumont a participé aux
débats sur les enjeux du logement pour le prochain quinquennat en
présence d’Emmanuelle Cosse. Participaient également à la table
ronde, Alexandra François-Cuxac, présidente de la FPI, Didier
Ridoret, président de la SMABTP, François Soulage, président du
collectif Alerte et Christophe Tannay, président de l’Unis.

Le président de l’USH a notamment développé les ambitions du
Mouvement Hlm tant sur la production que sur les enjeux
énergétiques, rappelant les moyens que se sont donnés les Hlm
pour atteindre les objectifs de rénovation énergétique et réduire la
facture des locataires, alors que le secteur privé peine à engager sa
révolution sur ce thème.

Dans le cadre de sa démarche de
développement durable, Hal-
pades a acquis un premier véhi-
cule électrique pour son agence

d’Annecy afin de favori-
ser les déplacements
professionnels en cycle
urbain sans émission
de gaz polluants. Les
autres agences de l’ESH
seront bientôt équipées
de véhicules du même
type.

Par ailleurs, les collaborateurs du
siège utilisent des vélos élec-
triques pour leurs déplacements
de proximité.

L’initiative portée par dix jeunes de la coopérative Jeunesse
Monsoise qui a reçu le soutien financier de Vilogia, vise à
pallier aux jets d’ordures par les fenêtres très fréquents sur
cette résidence de Mons-en-Barœul.
Les localaires, sensibilisés en amont par un porte à porte sur
l’installation de cet équipement et sur les déchets
comestibles pour les poules, sont invités depuis début août à
déposer leurs déchets organiques au poulailler pour nourrir
les quatre volatiles. En échange, ils reçoivent des œufs frais.
Les habitants se sont pris au jeu.

Véhicule électrique

Des économies
quotidiennes

Manuel Valls visite un chantier de Dynacité

Poulailler coopératif
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Si la démolition n’est aujourd’hui plus
un sujet tabou, les restrictions
budgétaires ont conduit l’État à ne plus
les financer, reportant la charge
principalement sur Action Logement.
Pourtant, comme l’explique Frédéric
Paul, délégué général de l’USH, dans
cette tribune, si l’on veut requalifier bon
nombre de quartiers, et notamment les
plus fragiles, on ne peut faire l’économie
de démolitions massives et l’État devra
y injecter des moyens financiers.

Un an après le lancement du nouveau pro-
gramme national de rénovation urbaine, l’Union
sociale pour l’habitat a réalisé un bilan de la
phase de préparation des protocoles de pré-
figuration des projets de rénovation urbaine.
Le président de l’USH a écrit au Premier
ministre pour l’alerter sur le fait que le cadre
d’actions et les moyens financiers prévus
pour le NPNRU ne permettront pas de répon-
dre aux orientations du Comité interministé-
riel sur l’Égalité et la Citoyenneté de mars
2015. De facto, les responsables des projets
locaux recentrent leurs actions sur le court
terme et tendent à limiter les interventions à
de simples travaux de requalification du bâti.
Comment et pourquoi en arrive-t-on là?
La politique publique en faveur des quartiers
se structure pourtant depuis près de 40 ans.
Il serait injuste et faux de dire qu’il ne s’est rien
fait. Plusieurs étapes jalonnent cette période.

• 1983 – Le rapport Dube-
dout Ensemble refaire la

ville. Après les opérations
«Habitat et vie sociale»
(HVS), les interventions
en faveur des quartiers

vont être décloisonnées.
Projet territorial,

globalité, trans-
versalité, par-

ticipation des

POLITIQUE DE LA VILLE

Démolir : un mal nécessaire 
pour requalifier les quartiers

habitants sont des concepts qui apparaissent.
La Délégation interministérielle à la ville est
créée en 1988.
• 1991 – Le rapport Delarue intitulé La relé-
gation. La question de l’échec (partiel) du pari
architectural et urbain des années 60 est abor-
dée. L’auteur explique que les populations qui
vivent dans les quartiers ne sont plus celles
qu’on attendait, et que le chômage y est plus
fort qu’ailleurs ainsi que la «galère» des
jeunes.
• 1991 – La «Loi d’orientation pour la
ville» portée par Michel Delebarre. Elle
impose pour la première fois aux communes
de disposer d’un pourcentage minimal de
logements sociaux. La Dotation de solidarité
urbaine est créée.
• 1998 – Le rapport Sueur Demain la ville, en
poussant un nouveau cri d’alarme sur la situa-
tion des quartiers, avance l’idée que des
démolitions sont aujourd’hui pleinement jus-
tifiées dans certaines situations.
• 2001. L’idée de démolition entre dans une
phase opérationnelle. Marie-Noëlle Liene-
mann, alors secrétaire d’État au logement,
lance le premier programme de 10000 démo-
litions. C’est à ce moment-là que la rénovation
urbaine, face aux réalités, prend un nouveau
sens.
• 2003 – La loi Borloo crée l’Anru. Un pro-
gramme de 200000 démolitions bientôt porté
à 250000. En fait, 150000 seront réalisées.
Il est prévu que les reconstructions se feront
en grande partie hors sites. Les finance-
ments sont sanctuarisés. Mais la participation
de l’État dans le financement de l’Anru va vite
disparaître. Action Logement est le seul finan-
ceur de l’Anru avec, très marginalement, la
CGLLS (elle-même alimentée par les orga-
nismes du logement social). Au-delà des aides
de l’Anru, ce sont les collectivités territo-
riales et les organismes Hlm qui apportent l’es-
sentiel des financements de la rénovation
urbaine.
• 2014 – La loi Lamy «de programmation pour
la ville et la cohésion urbaine». L’élan de la
rénovation urbaine se poursuit partiellement

avec le NPNRU. 55000 démolitions sont
envisagées. La géographie de la politique de
la ville est redéfinie à partir du critère princi-
pal de la pauvreté.
• 2016 – Le projet de loi «Égalité et
citoyenneté», toujours en cours de débat au
Parlement, prévoit une mesure phare visant à
attribuer des logements sociaux hors QPV aux
personnes les plus pauvres, et inversement, à
proposer ces logements situés en QPV à des
demandeurs qui ne relèvent pas du quartile de
revenus le plus faible. Il prévoit également des
mesures en faveur de la citoyenneté et de
l’émancipation des jeunes.
En janvier 2015, après les massacres de
Charlie Hebdo et du magasin Casher, Claude
Dilain (ancien maire de Clichy-sous-Bois,
décédé) faisant le constat de «la fracture entre
les citoyens à part entière et les citoyens entiè-
rement à part» écrivait «la première urgence
est d’en finir avec la territorialisation de la
misère et de l’exclusion».
Car il faut bien faire ce constat. Au fur et à
mesure que les politiques de la ville et de la
rénovation urbaine se sont construites, la
situation économique et sociale de notre
pays s’est dégradée. Les quartiers sont deve-
nus progressivement le lieu de concentration
des difficultés : chômage, insécurité, pau-
vreté, communautarisme, précarité des situa-
tions familiales, faiblesse des services publics.

INSCRIRE LES PROJETS DANS DES
DISPOSITIFS LONGS
On peut décider que désormais, on ne va plus
loger les personnes les plus pauvres dans les
quartiers mais il ne faut pas s’arrêter au milieu
du gué parce que personne d’autre ne voudra
aller y habiter si l’on ne se donne pas les
moyens de les requalifier fondamentalement
et de les doter de services urbains et d’une ges-
tion urbaine renforcée de très grande qualité.
Il faudrait également s’inscrire dans des projets
longs prenant en compte en particulier des poli-
tiques de vacance volontaire des logements
permettant de recomposer l’occupation.
On est loin de prendre le chemin de la mise en

DÉBATS

© T.Cogny
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œuvre de ces mesures. S’engagerait-on dans
cette voie, il resterait le fait que, fondamen-
talement, la forme urbaine et architecturale
d’un certain nombre de grands ensembles
constitue un handicap dirimant. Or, plutôt
que de renforcer les moyens consacrés à ces
politiques, l’État les a, au fil du temps, diminués.
Ainsi, dans le NPNRU, les démolitions prévues
étant mal financées, elles seront difficile-
ment mises en œuvre.
Comme vient de le souligner le Conseil social
du Mouvement Hlm dans son dernier rapport,
la référence à la mixité urbaine et sociale doit
s’accompagner de la prise en compte de la
demande paupérisée. Dans les conditions
actuelles, une politique d’urbanisme volontaire
passant par des démolitions massives dans les
quartiers– dont la situation est la plus com-
promise – apparaît donc comme la voie à pour-
suivre résolument, la seule qui soit de nature
à rompre avec cette territorialisation de la
misère et de l’exclusion.
Renoncer à démolir massivement et à recons-

Renoncer à démolir dans un certain nombre de
quartiers massivement et à reconstruire en
compensation, là où il y a peu de logements sociaux,
reviendrait à abandonner la mixité urbaine et sociale
en tant que composante centrale du pacte
républicain.

truire en compensation au
moins autant là où il y a peu de
logements sociaux reviendrait
à abandonner la perspective
de mixité. Dans la construction
de la pensée et des actions sur
les quartiers, c’est cette idée
qui a, en fait, émergé au début
des années 2000.
Alors oui, un certain nombre de
quartiers doivent physique-
ment disparaître en tant que
tels. Il faut ajuster les moyens
à cette nécessaire ambition
politique. C’est, en effet, dans
ces quartiers que se joue la cohésion de nos
villes et de la République. L’État ne peut pas
continuer à limiter le périmètre du financement
des aides publiques qui sont consacrées à cette
question à la seule capacité contributive d’Ac-
tion Logement.

Frédéric Paul, délégué général de l’USH
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Avec 2,1 milliards d’euros
sur les 9,7 milliards d’aides
aux producteurs de service
au logement dans le locatif
social et l’hébergement(1), 
la contribution du secteur
local est déterminante. 
Mais au regard des réformes
successives qui ont touché
leurs ressources, les
collectivités locales
manifestent aujourd’hui
une grande inquiétude
quant à leur capacité à
poursuivre leurs
investissements au rythme
actuel. Regard sur la santé
financière du secteur local
par Christophe Parisot, responsable de
la notation du secteur public pour la
zone Europe, Moyen-Orient, à l’agence
de notation Fitch Ratings(2).

Les collectivités locales traversent-elles
une crise de financement ? Peuvent-elles
conserver leur rythme d’investissement ?
Pour le secteur local, la crise financière de
2008 s’était traduite par une raréfaction des
crédits bancaires. Depuis 2012, l’offre de cré-
dit aux collectivités locales s’est considéra-
blement détendue avec une montée en
puissance des volumes de financement
provenant de prêteurs institutionnels
comme la BEI, la CDC et la SFIL, ainsi que
de plusieurs banques commerciales. Les
financements désintermédiés représen-
tent environ 10 % du total des nouveaux
emprunts. L’offre bancaire et obligataire a
permis de couvrir, début 2016, près de trois
fois les besoins de financement et de refi-
nancement des collectivités locales (estimés
à environ 18 milliards d’euros en 2016). Cet
élargissement de l’offre s’est accompagné
d’une amélioration sensible des conditions
de financement, en partie liée à la baisse des
taux d’intérêt. Par ailleurs, Fitch constate
que les collectivités locales financent une

FOCUS
FINANCEMENT

Regard sur la santé financière 
des collectivités locales

part croissante de leurs investissements
par des prélèvements sur leur fonds de
roulement, ce qui limite temporairement
leur recours à l’emprunt.
Dans le même temps, même si les perfor-
mances budgétaires des collectivités ont été,
dans l’ensemble, meilleures que prévu en
2015, les collectivités locales (en particulier
les départements) voient leur capacité d’au-
tofinancement s’affaiblir en raison des
fortes pressions qui s’exercent sur leurs
recettes, dans un contexte de baisse dras-
tique des dotations de l’État. L’année 2015
a été une année charnière pour les budgets
des collectivités locales françaises qui ont
subi non seulement les réformes territoriales
mais aussi la forte réduction de leurs dota-
tions de fonctionnement à hauteur de 11
milliards d’euros sur la période 2015 à 2017
(soit une baisse de plus de 20 % du total sur
cette période).
Conséquence, les collectivités locales ont
fortement réduit leurs dépenses d’inves-
tissement qui ont chuté de 8,4 % en 2014
puis d’environ 10 % en 2015, alors que le
secteur continue de représenter plus de
70 % de l’investissement public en France
et connaît des besoins élevés en matière de
construction et d’entretien des infrastruc-

tures. Ce recul de l’investisse-
ment a été particulièrement
fort pour les communes et
leurs groupements (14 % et
7,2 %, respectivement), mais
moins marqué pour les dépar-
tements. Il faut s’attendre à ce
que le taux d’épargne de ges-
tion des collectivités locales
continue à s’affaiblir à 18,4 %
en 2017 contre 19 % en 2015. La

décision de l’État de réduire de moitié le
montant nominal prévu en 2017 de la
baisse des dotations, en faveur du bloc
communal, devrait permettre aux com-
munes et à leurs groupements de retrouver
quelques marges de manœuvre budgé-
taires et ainsi faciliter l’autofinancement
d’une partie importante de leurs dépenses
d’équipement.

À la sortie de la crise de liquidité pour le
secteur des collectivités locales, celles-ci
ont-elles changé leur comportement d’em-
prunteur ? Utilisent-elles plus fortement
les émissions obligataires ? Quel est le rôle
d’une agence de notation comme Fitch ?
La crise de liquidité n’a pas conduit les col-
lectivités locales à geler leurs emprunts. Au
contraire, en 2016, Fitch s’attend à ce que
l’encours de dette des collectivités locales
augmente de 3 milliards d’euros, pour s’éta-
blir à 181,5 milliards d’euros fin 2016, mais
à un rythme plus lent qu’en 2015 (+4,3 mil-
liards d’euros). Par ailleurs, les collectivités
locales ont pu, à ce jour, rembourser ou refi-
nancer la plupart de leurs emprunts toxiques
grâce au fonds mis en place par l’État pour
neutraliser les prêts structurés coûteux.
L’encours de dette des collectivités locales est

La plupart des collectivités locales
notées par Fitch présentent un niveau
élevé de dette garantie en faveur des
organismes de logement social ; pour
autant, aucune n’a connu de
problèmes de solvabilité du fait de
tels engagements.
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aujourd’hui nettement moins risqué qu’il ne
l’était avant la mise en place de la Charte
Gissler(3) et des mesures de désensibilisation.
Les collectivités les plus importantes ont
commencé timidement à avoir recours à
l’emprunt obligataire dans les années 2000
pour atteindre un pic en 2012 avec 2,5 mil-
liards d’euros levés. Fitch constate que ce
mode de financement a désormais sa place
au sein des collectivités, estimant que la
dette émise par les collectivités locales sur
les marchés de capitaux représentera plus
de 10 % de leurs nouveaux emprunts en
2016, contre seulement 4 % en 2011. Cepen-
dant, l’accès au marché obligataire reste plus
limité pour les petites et moyennes collec-
tivités. Les émetteurs traditionnels sont les
grandes collectivités, c’est-à-dire les régions,
les départements les plus peuplés et les
grandes villes et métropoles. Les grandes
collectivités, dont les notes s’échelonnent
actuellement de AA/stable à A +/négative,
émettent sur les marchés, à l’instar de la
Région Île-de-France, la Ville de Paris, le
Département de l’Essonne, ou la commu-
nauté urbaine Marseille Provence Métro-
pole. Par ailleurs, l’Agence France locale, qui
a vocation à regrouper les collectivités de
taille moyenne pour des émissions obliga-
taires, peut répondre à la demande de col-
lectivités de taille moins importante.
Fitch constate également que les collecti-
vités locales sont de plus en plus présentes
sur le marché des émissions à court terme
(billets de trésorerie ou titres de créances
négociables à court terme), les volumes émis
ayant progressé de 30 % en 2015. Les billets
de trésorerie constituent un moyen de se
financer sur les marchés à des taux très bas
(voire négatifs pour certaines durées comme
cela a été le cas en 2016) et de réduire l’uti-
lisation des lignes de trésorerie ou des cré-
dits revolving consentis par les banques.
La notation financière a pour but d’évaluer
la probabilité de remboursement en temps
et en heure des engagements financiers
(principal et intérêts) d’un émetteur de
dette obligataire. Par extension, elle fournit
aux créanciers des collectivités locales une
information sur la solvabilité des emprun-
teurs ; cette information est d’autant plus
objective qu’elle provient d’une agence
indépendante et reconnue sur le plan inter-
national et qu’elle repose sur une échelle et

une méthodologie de notation transpa-
rentes. La notation est une opinion com-
plémentaire d’autres formes d’évaluation
financière que les investisseurs peuvent
utiliser pour un émetteur donné.
La notation des collectivités locales fran-
çaises a pris son essor au début des années
90, lorsque les premiers financements obli-
gataires ont fait leur apparition pour les col-
lectivités locales et leurs groupements en
France (avec environ une quarantaine de
collectivités locales notées à ce jour).

Dans la notation d’une collectivité locale,
comment sont prises en compte les éven-
tuelles garanties d’emprunt et notam-
ment celles au bénéfice du logement
social ? Y a-t-il déjà eu, dans l’histoire des
finances locales, un cas de collectivité en
difficulté financière à cause d’une mise en
jeu de garantie au logement social ?
Le niveau d’endettement est l’une des com-
posantes clés de l’analyse de la solvabilité
d’un émetteur. Plus il est élevé, plus la
note tend à être basse, même si des émet-
teurs bénéficiant d’un cadre institutionnel
et d’un profil financier solides peuvent être
capables de gérer une dette importante.
Dans son analyse de la dette et des autres
engagements à long terme, Fitch s’attache
à déterminer le montant et la nature des
engagements actuels de l’émetteur ainsi que
les perspectives pour l’avenir. L’agence
tient compte non seulement de la dette
directe (bancaire et financière de la collec-
tivité) mais aussi d’autres obligations finan-
cières, notamment les engagements donnés
au titre des garanties d’emprunts, des
contrats de crédit-bail, les subventions en
annuités et tout autre type de quasi-dette
(PPP). Les dettes garanties sont prises en
compte car Fitch estime
que ces engagements
peuvent se transformer
en dette financière pour
la collectivité. Nous exa-
minons le poids de ces
engagements par rap-
port à l’épargne brute et
aux recettes de fonction-
nement ainsi que la part
de dette directe et garan-
tie qui est remboursée
chaque année. S’il existe

des satellites, l’agence évalue la qualité de
leur contrôle par la collectivité ainsi que la
fiabilité de l’information financière produite
par ces satellites, en particulier sur leurs
engagements financiers.
La plupart des collectivités locales notées
par Fitch présentent un niveau élevé de
dette garantie en faveur des organismes de
logement social ; pour autant, aucune n’a
connu de problèmes de solvabilité du fait de
tels engagements. Pour l’agence, le soutien
public encore fort dont bénéficie le loge-
ment social en France constitue un facteur
déterminant de la solvabilité du secteur des
bailleurs sociaux. Ce soutien se manifeste à
travers les multiples modes d’intervention
de l’État, notamment par les prêts indexés
de la CDC et les mécanismes de soutien
extraordinaire accordés par la Caisse de
garantie du logement locatif social (CGLLS),
ainsi que par le cadre réglementaire strict
auquel sont soumis les opérateurs
(contrôles, audits). Les engagements indi-
rects en faveur du logement social présen-
tent donc un très faible risque, ce que Fitch
intègre bien comme tel dans sa notation.

(1) Source : Rapport de la commission des comptes du
logement 2014. Ces aides prennent la forme de subven-
tions, de garanties de prêts, d’apport sous forme de fon-
cier à prix aménagé, d’aides fiscales.
(2) Fitch Ratings est l’une des trois grandes agences de
notation financière internationales, au même titre que
Standars&Poors et Moody’s.
(3) Au terme de cette charte de bonne conduite, qui classe
les produits financiers en cinq catégories,  les établisse-
ments financiers s’engagent à ne plus vendre des contrats
financiers considérés comme risqués.

Les grandes collectivités comme la Région Île-de-
France ont commencé à avoir recours à l’emprunt
obligataire depuis les années 2000.
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E
n Pays de la Loire qui englobe
les départements de Loire-
Atlantique, Maine-et-Loire,
Mayenne, Sarthe et Vendée, et

territoire d’accueil du congrès Hlm
en 2016, les organismes de loge-
ment social logent environ 424 000
personnes soit 12% de la population
régionale. La région compte par ail-
leurs 64 % de ménages de proprié-
taires occupants, 22 % de locataires
du secteur privé, et 1 % occupe des
meublés ou sont logés à titre gratuit. 
Les organismes Hlm possèdent
211 000 logements locatifs. Un parc
majoritairement urbain dont 22% se
situe en zone urbaine sensible. 72 %
de ce parc est collectif et 26% a été
construit après 1990. 1850 loge-
ments ont été réhabilités en 2015. La
consommation moyenne des loge-
ments des organismes de la région
est de 154 kW/m2/an alors qu’elle est
de 210 kWh/m2/an pour l’ensemble
des logements locatifs (privés et
publics) du territoire.
Aujourd’hui, un peu plus d’un ligé-
rien sur 6 peuvent prétendre à un
logement social au regard de ses
revenus. Un peu plus de 6 ménages
sur 10 logés par les organismes ont
des revenus inférieurs à 60% des pla-
fonds de ressources, et ce chiffre
passe à 7 ménages sur 10 pour les

PAYS DE LA LOIRE

Un loyer moyen de
5,6€/m2 (soit environ
38% de moins que le
loyer moyen dans le parc
privé en Pays de la
Loire); résidence Simone
de Beauvoir – Le Mans
Habitat.

Photographie du logement social

Les organismes ligériens 
Ils sont 47 organismes animés par 530 administrateurs bénévoles 
et 3 900 salariés : 
• 12 offices publics de l’habitat ;
• 17 entreprises sociales pour l’habitat ;
• 11 sociétés coopératives d’Hlm ;
•5 Sacicap ;
•et 2 entreprises publiques locales (ex SEM), adhérentes à l’USH des Pays
de la Loire.
Ils représentent 900 millions d’euros de loyers et 90 millions d’euros
de taxe sur le foncier bâti. 

nouveaux entrants. 110000 ménages
bénéficient d’une aide personnelle
au logement, ce qui représente 52 %
des ménages locataires. Et 1,5 %
d’entre eux sont susceptibles d’être
assujettis au supplément de loyer de
solidarité. 

UNE DEMANDE SOUTENUE 
En 2015, les organismes Hlm ont mis
en chantier 4750 logements neufs ou
logements-foyers. Ils en ont acquis
et amélioré 350. En complément,
près de 12 % du parc, soit 25 000
logements, a été proposé à la loca-
tion par mobilité. Dans le même
temps, on comptabilisait 53 100
demandes, auxquelles il convient
d’ajouter 32600 demandes de muta-
tion. La vacance (rotation et vacance
technique) représente quant à elle
3,8 % du parc, avec de fortes dispa-
rités territoriales. Et bon an mal an,
chaque année, près de 22 000 nou-
velles familles emménagent dans le
parc neuf, ou dans les logements
libérés. 

UN POIDS LOURD 
DE L’ÉCONOMIE RÉGIONALE
Avec plus d’un milliard d’euros d’in-
vestissement et 150 millions d’euros
de dépenses d’entretien en 2015,
les organismes Hlm des Pays de la
Loire constituent un levier significatif
pour les entreprises avec lesquelles
elles travaillent tant dans le secteur
de la construction que des services
et de la maintenance. Ces activités
représentent un soutien à l’emploi
de plus de 18600 personnes en équi-
valent temps plein. F.X.

LE MOUVEMENT

Dans la Région, 22 000 nouvelles familles
emménagent chaque année. © Atlantique Habitations
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Repères n°17

Orientations d’attribution et
convention d’équilibre territorial :
contribution des organismes Hlm 
au diagnostic de l’occupation et du
fonctionnement du parc social et à
l’analyse des enjeux de mixité

Les lois ALUR et Ville ont créé un nouveau cadre
pour l’élaboration et la mise en oeuvre de

politiques d’attribution à l’échelle intercommunale,
dans un objectif de rééquilibrage territorial et
d’amélioration des réponses à l’accueil des ménages
prioritaires.
Les EPCI, qui deviennent pilotes de ces démarches,
mettent en place les Conférences intercommunales
du logement et engagent la concertation pour

élaborer le document d’orientation des attributions et
la convention d’équilibre territorial, lorsqu’elles ont un
quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV).
Le partenariat local qui s’organise dans ce cadre,
associe, au premier rang, les organismes Hlm. Ils vont
être fortement contributeurs, collectivement, dès la
phase de diagnostic de l’occupation sociale du parc
Hlm et de l’analyse des enjeux de mixité. Cette
connaissance partagée de l’occupation du parc va, en
effet, servir d’appui à la définition d’orientations
d’attribution territorialisées qui devront prendre en
compte la situation des quartiers et des résidences.
Ce cahier tire les enseignements d’expériences
menées depuis plusieurs années dans certains
territoires. Il est destiné à accompagner les
organismes Hlm dans ces démarches, en apportant
des éléments de méthode. 

Contacts : : Béatrix Mora, Directrice du

service des politiques sociales et urbaines,

beatrix.mora@union-habitat.org

Juliette Furet, Responsable du département

des politiques sociales Direction des

politiques sociales et urbaines

juliette.furet@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été adressé à
tous les organismes. Il est également
disponible, après identification, sur le
centre de ressources de l’Union sociale
pour l’habitat, à partir du site : www.union-
habitat.org. Pour toute demande d’achat
d’un numéro: celine.lara@h-prom.fr
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Depuis l’année der-
nière, le Congrès
Hlm est consultable
sur smartphone :
actualités, informa-
tions pratiques, pro-
grammes, réper-
toire et localisation
interactive des
exposants, temps
forts... et toujours la
possibilité pour les
congressistes de

réagir aux débats via l’appli sur http://go.myqaa.com/ush/

CONGRÈS HLM

Soyez connecté

LE MOUVEMENT

NOMINATION

Jean-Luc Lips a
été réélu
président de
Procivis
Immobilier pour
une durée de
trois ans. Il est

également président d'IMMO de
France et directeur général de
Procivis Alsace. 
Pour mémoire, ce réseau
national, qui regroupe les filiales
immobilières des Sacicap,
propose aux accédants des
logements abordables au travers
des activités de construction de

Journée professionnelle USH
Habitat social et santé mentale

17 octobre 2016, Paris

La journée professionnelle présentera la santé mentale et les troubles
dans l’habiter; le rôle du bailleur et les actions possibles; la gestion 
de la crise (repères juridiques et pratiques professionnelles); les
ressources et dispositifs partenariaux que peuvent mobiliser les
organismes. Elle donnera la parole à des opérateurs, bailleurs sociaux,
acteurs de la psychiatrie, représentants des villes et des associations.
Enfin, un expert s’emploiera à définir la notion de santé mentale et
apportera des éléments de réflexion sur les pratiques des acteurs en
contact avec les publics. 

INSCRIPTIONS: inscriptions@union-habitat.org

AGENDA

maisons individuelles
(3200 commercialisations) ; de
promotion, d'aménagement et
de lotissement (3100 actes
signés en VEFA et 800 lots de
terrains à bâtir vendus) ; de
services immobiliers (3050
transactions, 590000 lots gérés
et 11600 mises en location). Le
chiffre d'affaires du réseau
immobilier des Sacicap est de
920 millions d'euros, réalisé par
3000 collaborateurs avec un
total de 6000 logements neufs.
Ce réseau a pour directeur
général Philippe Petiot. 

Jeudi 3 Novembre 2016  - Paris

LES CLÉS OPERATIONNELLES DE RÉUSSITE POUR 2017 
GESTION DU RISQUE AMIANTE

NOUVEAU FORMAT DÉDIÉ AUX DONNEURS D’ORDRES

Maîtres d’ouvrage : 
limitez le risque amiante 

www.conferences360.fr
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EN BREF

DIRECT HLM

Bilan de Sollar. Lors de son
conseil de surveillance,
exceptionnellement délocalisé
à Aix-les-Bains, Sollar, filiale du
groupe Logement Français, a
présenté son bilan qui acte le
doublement  de son patrimoine
locatif, soit 500 logements, à la
suite de l’acquisition de la SEM
aixoise SaemCarra et de ses
247 logements. 
À horizon 2018, elle prévoit un
développement du parc jusqu’à
740 logements.

NOMINATION

Paris Habitat

Stéphane
Dauphin vient
d’être nommé
directeur
général de Paris
Habitat et
prendra ses

fonctions le 1er octobre prochain.
Il succède à Stéphane Dambrine
qui a quitté l’OPH en juillet
dernier.
Âgé de 45 ans, il est titulaire
d’une licence d’histoire, d’un
magistère de gestion et
d’aménagement et d’un DESS
Urbanisme et Aménagement. Il a
commencé sa carrière comme
urbaniste au sein de
collectivités locales en Île-de-
France, avant de rejoindre, en
2002, Nantes Métropole. Il
prendra la direction en
septembre 2012 de Nantes
Habitat, devenu depuis le 1er

janvier 2016, Nantes Métropole
Habitat.

Après les villes de Châtenay-
Malabry, du Plessis-Robinson,
de Bois-Colombes, de Boulogne-
Billancourt, de Colombes, de
Rueil-Malmaison, de Suresnes,
de Vanves et de Sceaux, Meudon
s’est engagée, à son tour, avec
l’Office des Hauts-de-Seine dans
un contrat de proximité. 
Élaboré en association étroite
avec les maires du Département,
ce partenariat vise à mieux par-
tager les orientations d’attribu-
tion de logements, en coordi-
nation avec les territoires de la
métropole du Grand Paris et à
développer des politiques
sociales opérationnelles au ser-
vice des locataires.
Cette démarche repose égale-
ment sur la prise en compte des
besoins et des attentes des com-
munes, dans la mise en œuvre
de projets d’amélioration du
patrimoine, de renouvellement
urbain et de développement de
l’offre, notamment en acces-
sion, en faveur du parcours rési-
dentiel des locataires. Il s’agit
également d’intégrer les acteurs
locaux dans l’élaboration et la
mise en place des actions por-
tées par l’Office au quotidien, 
en termes d’information, de
concertation ou encore de prise
en compte des remontées de
terrain. 
Enfin, pour assurer le suivi et
l’évaluation de cette feuille de
route, chaque contrat instaure la
création d’un comité de suivi,
composé de représentants de
la Ville et de l’office. En fonction
des besoins, ce comité prévoit
d’associer les représentants d’as-
sociations ou d’amicales de loca-
taires, dans une démarche de
concertation. F.X.

PARTENARIAT

À Meudon, le
dixième contrat
de proximité 

Le 21 juin dernier, à La Condition Publique
à Roubaix, Habitat du Nord fêtait ses
60 ans en présence des collaborateurs,
administrateurs, prestataires, partenaires
et locataires correspondants d’entrée.
Cette journée, ponctuée de moments
forts, a permis de retracer six décennies
d’histoire mais aussi d’évoquer les grands
projets des années à venir.
Luc Legras, président du conseil de sur-
veillance (à gauche), et Jean-François
Devillers, président du directoire.
© S. Czéryba

Anniversaire

Haute-Savoie Habitat et Hal-
pades, un OPH et une ESH, qui
logent 30000 habitants et pro-
duisent chaque année environ
800 logements – dans un des
départements français où la ten-
sion immobilière est forte du fait de
sa proximité avec la Suisse – et où
21 000 demandes de loge-
ments sont aujourd’hui
non satisfaites, ont
décidé de s’associer
pour créer ADELI2A.
Une société, dotée
de 15 M€ de fonds
propres(1), qui s’appuiera sur les
structures des bailleurs sociaux et
celles de leur groupe pour le déve-
loppement et la gestion des opé-
rations de construction, dont le but
est d’accroître l’offre de logement
intermédiaire dans l’arc alpin. Avec
un objectif : produire à horizon 4-
5 ans, 400 logements intermé-
diaires via la VEFA, et ainsi accé-
lérer le processus de sortie de
terre d’opérations issues de la pro-
motion immobilière, qui ne peuvent
être engagées qu’une fois un cer-
tain volume de vente atteint.
Avec cette production spécifique,
Haute-Savoie Habitat et Halpades
entendent renforcer leurs struc-
tures en dégageant, à long terme,
plus de fonds propres, lesquels

VIE DES ORGANISMES

Création d’ADELI2A
seront injectés dans la production
d’opérations locatives sociales nou-
velles et demeurer des acteurs
globaux du logement aidé en adap-
tant leur offre aux attentes des
élus et de leurs administrés, mais
aussi favoriser le parcours rési-
dentiel des habitants.

Pour mener à bien ce projet, les
deux bailleurs se sont

rapprochés d’acteurs
locaux fortement
impliqués dans le
logement social : la
Caisse d’épargne

Rhône-Alpes, la Banque populaire
des Alpes, le Crédit agricole de
Savoie, Odes Habitat et Teractem.
La participation financière de ces
investisseurs permet d’orienter
des fonds nouveaux vers le loge-
ment social. L’initiative est perçue
comme un levier de production
du logement social par les services
de l’État dans le département.
Un appel à projets sera lancé
auprès des promoteurs locaux
dans les prochaines semaines.
Mais, dès à présent, plusieurs opé-
rations immobilières sont en cours
d’étude sur le département. F.X.

(1) La société est présidée par Pierre-Yves
Antras, avec pour directeur général Alain
Benoiston.

La table des matières 
du 2e semestre 2016

paraîtra en supplément 
du numéro 

du 15 janvier 2017
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Dans le cadre du programme de réno-
vation urbaine de Saumur, débuté en
2003, Saumur Habitat prévoyait la
démolition de 20 % de son parc le
plus obsolète, soit 404 logements,
dont les premiers datent de 1955,
dans le quartier du Chemin Vert, où la
vacance ne cessait d’augmenter.
Après 150 logements démolis en
2005, 130 en 2007, 104 en 2012, un
avenant à la convention Anru 2008-
2016 propose d’ajouter deux pro-
grammes supplémentaires et de por-
ter le nombre de logements à démolir,
à terme, à 564.
Ainsi, en février 2016, un immeuble de 50 loge-
ments – intégré au patrimoine de l’Office à la
suite de la fusion avec la SEM de Saumur en
2012 – a été démoli, puis deux tours parmi les
trois «tours bleues» (110 logements) en mai
2016. Initialement prévue, leur réhabilitation
s’avérait trop coûteuse, avec une vacance de
40 %. Dernière phase, mi-août 2016: l’abattage

RENOUVELLEMENT URBAIN

Démolition à Saumur

de la dernière tour par grignotage, puis éva-
cuation des matériaux et remise en état du ter-
rain jusque fin septembre.
Pour compenser les démolitions, 379 nou-
veaux logements sont prévus dont 46 % en

Le quartier du Chemin Vert: au premier plan, la
résidence Pré Pinguet construite en 2014; au centre,
deux bâtiments restant à traiter dans l’Anru2; au fond
la tour bleue, démolie mi-août. © C.Gagneux

Qivivo Thermostat
Société pionnière dans le 

31%

en logements sociaux

(hiver 2015 -

2016)
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secteur Anru, 92 % à Saumur dont
24 % dans le centre-ville et 7 % dans
les communes de l’agglomération.
120 ont déjà été produits dont 15 non
conventionnés et un programme d’ac-
cession réalisé par la Coopérative
Anjou Atlantique Accession. Par ail-
leurs, 505 logements (sur les 1010
prévus) ont été réhabilités.
L’habitat dans le PRU 2008-2016 a
mobilisé 80 M€. De son côté, la Ville
a construit une Maison de l’enfance,
restructuré un gymnase et modifié la
chaufferie urbaine, passant du fioul

au bois. Enfin, s’ajoute la création de liaisons
douces, de ronds-points, l’aménagement
d’une ancienne voie de chemin de fer en allée
verte pour relier le quartier au centre-ville.
À ce jour, aucun projet n’est arrêté sur l’ave-
nir de l’espace foncier libéré par la dernière
démolition, en attente du nouveau protocole
de préfiguration Anru qui a retenu le quartier
au titre régional, pour 400 logements. S.M.
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Vous avez des travaux à réaliser. Vos charges 
ne cessent d’augmenter et vos placements de baisser ! 

FPS inverse la tendance.

En gérant l’installation et l’exploitation 
d’un point haut télécom sur vos toitures-terrasses, 

FPS vous garantit :

→ un revenu régulier à long terme
venant signifi cativement baisser vos charges,

→ la possibilité de percevoir plusieurs annuités de loyer 
dès la 1ère année pour vous aider à fi nancer 

vos travaux.

Expert dans son domaine, FPS s’occupe de tout dans l’intérêt 
de tous : diagnostic amont, installation des équipements, 

sécurisation, gestion du ou des opérateurs, 
contrôles réguliers … 

C’est cela la sérénité au plus haut point.

Pour un diagnostic gratuit 
du potentiel de vos toitures-terrasses

contactez un conseiller FPS au 01 46 16 49 00
ou par mail : immobilier@fpstowers.fr

www.fpstowers.fr

Venez nous rencontrer 
au Salon H’Expo 

du 27 au 29 
septembre 2016 

Hall 4, Allée C, 
Stand C26
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La résidence-accueil de Follainville-
Dennemont (78), première rési-
dence de ce type, destinée à des
adultes présentant un handicap
psychique léger, passager ou dura-
ble, pour qui l’apprentissage de
vivre chez soi constitue un pas
vers l’autonomie, vient compléter
le maillage d’accompagnement
des personnes porteuses de han-
dicap psychique des Yvelines, sou-
ligne le Syndicat intercommunal
des établissements pour handi-
capés du Val de Seine.
Réalisée par Logement Francilien,
cette résidence est située sur une
zone en cours d’aménagement
sur le quartier des Berbiettes ; le
terrain a été cédé par la Ville au
Syndicat intercommunal des éta-
blissements pour handicapés du
Val de Seine dont elle est membre.
Le programme, financé en PLAI et
géré par Handi Val de Seine, offre
une architecture contemporaine à
bardage bois. Implanté dans un
environnement calme, il respecte
l’autonomie et l’intimité des rési-
dents tout en créant des condi-
tions favorables à l’échange et

HANDICAP

Une résidence-accueil dans les Yvelines

DIRECT HLM

au lien social. Deux bâtiments, en
R + 1, reliés par deux coursives fer-
mées et éclairées par la lumière
naturelle, encadrent au nord un
patio central et s’ouvrent au sud
vers un patio ouvert. Le chauffage
collectif et la production d’eau
chaude sanitaire, au gaz, sont
complétés par des panneaux
solaires couvrant 30 % des besoins
en eau chaude sanitaire.
Les 30 logements (29 T1 bis et un

Architecture contemporaine à bardage bois pour cette résidence-accueil novatrice.
© F.Achdou

T2) recréent l’univers du «vivre
chez soi», propice à une intégra-
tion des résidents avec une pièce
de vie, une kitchenette, une salle
d’eau et des espaces de range-
ment.
Pour son fonctionnement et le
confort des résidents, la résidence,
signée par l’agence Partenaires
Architectes, dispose de 260 m2 de
locaux communs comprenant une
salle polyvalente de 100 m2 avec

cuisine équipée pour des activités
collectives, un espace salon à
chaque étage, une buanderie et
trois bureaux administratifs pour
les entretiens individuels dans le
cadre de l’accompagnement per-
sonnalisé des résidents. Les ser-
vices médico-sociaux associés à la
résidence assurent la coordina-
tion des soins, l’accompagnement
social, le maintien dans l’emploi et
l’insertion professionnelle des rési-
dents. L’interface avec les rési-
dents et l’animation de la résidence
est assurée par deux hôtes de mai-
son.
Pour Logement Francilien, «répon-
dre aux besoins spécifiques en
matière de logement est un axe
d’action prioritaire, indique Gérard
Seigné, président du directoire.
En 2018, le groupe Logement
Français comptera 77 établisse-
ments dédiés aux personnes
âgées, handicapées ou aux publics
jeunes, soit près de 3500 loge-
ments-foyers conçus et gérés en
partenariat avec des gestionnaires
spécialisés dans l’insertion et l’ac-
compagnement social». F.X.

À Samer, bourgade située à proximité de Boulogne-sur-Mer,
Logis 62 a conçu un programme d’habitat adapté aux seniors.
La résidence Yves Dorée (du nom de l’ancien maire), au coeur
du bourg, des commerces et des services, accueille :
• un petit collectif de huit logements (5 PLUS et 3 PLA-I),
comprenant quatre T2 (52 à 59 m2) et quatre T3 (66 à 71 m2) ;
• 4 petites maisons (PLUS), adaptées aux seniors, avec de
belles surfaces allant de 52 m2 à 64 m2. 
L’ensemble des 12 logements est chauffé au gaz (chaudière
mixte), maçonnerie en Porotherm, couverture en bac acier
avec membrane, etc... Les 12 stationnements extérieurs sont
privatisés et se situent entre les collectifs et les maisons. 
Le partenariat entre la commune et l’ESH a débouché sur la
signature d’un bail emphytéotique ayant permis la réalisa-
tion de l’opération. Coût de construction (y compris VRD) :
950 000 € HT. V.S.

PERSONNES ÂGÉES

Pour les aînés de la commune

Le terrain initial était constitué d'un espace vert qui était très peu utilisé ; 
arch. : Cabinet AADA. 



Aareon France 
9/11 rue Jeanne Braconnier 
92366 Meudon-la-Forêt Cedex

Tél : 01 45 37 92 30 

Et vous, 
êtes-vous 
hagiles ?
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Après trois ans de portage, la
fresque Sully a été dévoilée en
fanfare, fin août, à l’occasion des
trente ans des «Rendez-vous de
l’Erdre», à Nantes. Ce sont les
habitants du quartier qui en sont
à l’origine, notamment Loïc Bou-
loré, qui a tenu un café pendant dix
ans, lieu de rencontres. Il a été
rejoint par les artistes Adèle
Guyodo et David Bartex, issus
eux-aussi du quartier dans lequel
l’Amicale Laïque Sully propose
des activités pour adultes et
enfants et s’est engagée à porter
le projet, Nantes Habitat «prê-
tant» un mur pignon.
«La fresque a pour but d’illustrer le
dynamisme culturel, social et convi-
vial du quartier: une œuvre miroir
d’aujourd’hui, imprégnée de la vie
du quartier et de son identité chère
aux habitants», explique l’Ami-
cale Sully. En effet, le lieu abrite plu-
sieurs écoles de musique, des
magasins d’instruments, des cafés-
concerts et le festival de jazz,
«Rendez-vous de l’Erdre». Et c’est
à Nantes, en 1918, que Jim Europe,
arrivé avec les troupes américaines
à Saint-Nazaire, quelque temps
auparavant, donna le premier
concert de jazz, en Europe.

HABITANTS

Une fresque sur le vivre-ensemble et la musique

DIRECT HLM

Pourquoi la création d’un décor
sur bâche? «Nous avons fait le
choix d’une image géante, contem-
poraine et d’inspiration de diverses
cultures, sur bâche, posée sur
châssis fixé à la façade, répond l’as-
sociation. À l’inverse d’une peinture
directe sur le mur, c’est plus inté-

Triptyque de trois panneaux de 6 mètres par 3, illustrant l’univers musical du quartier et le vivre et faire ensemble.

ressant économiquement et tech-
niquement et offre de belles qua-
lités de rendu et de tenue dans le
temps»; pas besoin d’échafau-
dages, une équipe réduite de créa-
teurs, avec une seule entreprise qui
gère l’impression et la pose de la
bâche. De plus, cette technique

permettra de déménager l’oeu-
vre, lors de la réhabilitation de
l’immeuble prévue en 2018.
Enfin, l’idée est de financer de
nouvelles créations à travers le
recyclage de l’œuvre par décou-
page et vente d’objets issus de la
bâche. S.M.

Afin de faciliter le lien social, rompre l’isole-
ment mais aussi donner l’envie aux habitants
de s’investir dans les associations pour por-
ter la voix des locataires en vue d’une amé-
lioration continue et de passer d’une logique
passive de locataires-consommateurs à
celle de locataires acteurs, Frédéric Loison,
directeur général d’Aiguillon, a fait émerger
l’idée d’un projet de formation des locataires,
dénommé « l’Académie d’Aiguillon ».
L’idée, relayée au sein du conseil de concer-
tation locative qui associe administrateurs
locataires et associations représentatives, en
l’occurrence la CNL, La CLCV, l’AFOC et INDE-
COSA-CGT, a fait son chemin. Elle a débouché

L’Académie d’Aiguillon

sur six soirées thématiques sur le logement
auxquelles les locataires ont été conviés pour
leur permettre d’appréhender le secteur dans
sa globalité, de l’histoire du Mouvement Hlm

La première promotion a été parrainée par Honoré
Puil, vice-président de Rennes Métropole, en charge
de l’habitat.

et de ses composantes, à l’accès aux droits,
en passant par les aides au logement, les rap-
ports locatifs, le loyer, les charges, la média-
tion, le parcours logement... Des rencon-
tres animées par les collaborateurs de l’ESH,
des représentants d’associations et des
experts (tel le conciliateur de justice). 
Une trentaine de locataires ont répondu pré-

sents. Les plus assidus ont reçu un certificat
de l’Académie et des récompenses. Ainsi,
l’ESH s’est engagée à prendre à sa charge
deux ans de cotisation d’adhésion à l’asso-
ciation du choix de chaque participant et à
recevoir chaque lauréat pour un entretien per-
sonnalisé. F.X.



En savoir plus sur www.planet-wattohm.fr

Solutions Complètes  
pour Espaces de Travail
N°1 français des canalisations électriques et de l’alimentation du poste de travail depuis plus 
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du marché en cheminement de câbles. 

Qualité, proximité et innovation sont des valeurs qui font de Planet Wattohm le partenaire  

de tous les professionnels de l’électricité.

POINT DE CONNEXION
Efficace pour brancher un ordinateur ou 
recharger un téléphone mobile, ils apportent 
toute la connectique nécessaire à portée 
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À raccorder, avec cordon et coupleur, avec 
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BOÎTES IP66
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SOCIAL

DIRECT HLM

Premier ensemble résidentiel certifié
Passivhaus de Meurthe-et-Moselle
Habitat (MMH), la pension de familles,
résidence Myosotis, ouvrira ses
portes fin 2017. Elle est située dans un
quartier résidentiel de Vandœuvre-
lès-Nancy (54), sur un terrain acquis
à l’État dans le cadre de la loi de mobi-
lisation du foncier, à l’emplacement
d’un foyer pour étudiants handica-
pés. 

Future pension de famille à Vandœuvre-lès-Nancy
La résidence, gérée par l’ARS (Accueil
et réinsertion sociale) comprend 25
T1 de 23 à 26 m2 avec kitchenette et
placards ainsi qu’une salle d’activités
et un jardin collectif. Labellisation
Passivhaus et RT 2012 (- 10 %) Habitat
& Environnement obtenu grâce une
isolation extérieure renforcée, ven-
tilation double flux, triple vitrage,
stores extérieurs à orientation régla-
ble. Arch. : Rolf Matz.Économies de charges pour les résidents, avec le label Passivhaus. © Rolf Matz

Réhabilitations, démolitions et reconstructions se multiplient
un peu partout dans l’Hexagone, dans le cadre du plan de
traitement des foyers des travailleurs migrants, initié en 1997
entre l’État et l’UESL et prorogé. Plan qui prévoit de les
transformer en résidences sociales pour améliorer les
conditions de vie, les ouvrir à une population en situation de
précarité avec un accompagnement social renforcé. 

•À METZ (57)
Avec ses 84 chambres
doubles avec sanitaires
et cuisines collectives
et ses 56 places indivi-
duelles, l’ancien foyer
pour migrants de la 
rue des frères Fournel,
construit à Metz en 1972
pour loger les ouvriers
du bâtiment venus du
Maghreb, dont certains
étaient toujours occu-
pants, était devenu
obsolète et connaissait
une vacance régulière. 
Il a été restructuré en
résidence sociale de 55
logements (42 studios,
neuf T2 et quatre T3)
par Présence Habitat
et mis en location en
trois tranches. La ges-
tion est assurée par
l’AMLI. 

Ce chantier a permis de réaliser 5149 heures d’insertion en lien avec
Pôle emploi, la Mission locale, les structures d’insertion par l’ac-
tivité économique et les acteurs sociaux du territoire ayant débou-
ché sur 15 contrats.

Des foyers de travailleurs migrants revisités
•À YUTZ (57)
Le contexte est le
même qu’à Metz,
mais Présence Habi-
tat a choisi de démé-
nager l’ancien Foyer
sur la ZAC des Tuile-
rie, en cœur de ville,
et de créer deux nou-
velles structures avec
un accompagnement
social dédié : une
résidence sociale de 20 studios, 10 logements familiaux autonomes
et une pension de famille de 20 studios permettant un accueil
pérenne. 2 124 heures d’insertion ont été réalisées.

•À AULNAY-SOUS-BOIS (93)
Située au cœur du quartier Gallion, à Aulnay-sous-Bois, cette rési-
dence sociale de 340 logements, pour l’essentiel de type 1 de 18 m2

et quelques type 2 pour loger les couples ou les familles monopa-
rentales, se substitue au Foyer de travailleurs migrants, situé sur
la même parcelle, qui va être démoli fin 2016, mais qui est resté en
activité durant la durée des travaux. 
Les façades de ce nouveau bâtiment R+6, avec parking en sous-sol,

réalisé par Rési-
dences Sociales de
France, sont revê-
tues de plaquettes
de briques émail-
lées blanche et
habillée, côté jardin,
d’un bardage en
acier de ton bronze.
Un jardin est amé-
nagé en cœur d’îlot.
La gestion est assu-
rée par l’ADEF. F.X.

Arch. : Michel Klein.

Arch. : Adquatio Architectes. 

Deux structures en centre-ville. 
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60 % de PLAI en réhabilitant
deux immeubles dégradés,
en plein cœur de Lyon : une
réalisation de Batigère
Rhône-Alpes, lauréate du
premier appel à projets de
PLAI adaptés.

«C’est pour nous une opération
symbolique, explique Christine
Juilland, directrice générale de
Batigère Rhône-Alpes. Elle est
simple et pourtant innovante,
devançant la loi Égalité et Citoyen-
neté. Nous avons pu réaliser dans
la même opération 60 % de PLAI,
en partenariat avec des associa-
tions, en maintenant un accueil de
jour en rez-de-chaussée».
En plein cœur du 3e arrondisse-
ment de Lyon, proche de la gare
Part-Dieu, la Ville possédait deux
immeubles mitoyens proches de
l’insalubrité, datant du début du
XXe siècle, mais qu’elle conservait
pour l’accueil de jour de SDF en
rez-de-chaussée. Elle souhaitait,
au départ, les transformer en rési-
dence sociale avec l’APIL tout en
gardant des typologies T3, ce qui
n’était pas possible, au regard des
financements. Batigère Rhône-
Alpes et l’APIL lui ont proposé de
réaliser une acquisition-améliora-
tion comprenant des logements
familiaux et des PLAI intégrant :
• des petits logements pour des
personnes isolées, comme alter-
native aux structures d’héberge-
ment ;
• des typologies plus grandes
pour des familles monoparentales;
• un parcours résidentiel pour des
jeunes en difficulté.
Un des immeubles était vide, cer-
tains logements étaient squattés
et il restait quatre locataires dans
l’autre dont trois ont été relogés,
après travaux, le quatrième ayant
choisi de quitter l’immeuble. L’idée
était de redonner une valeur archi-

PLAI ADAPTÉS

Opération lauréate à Lyon

RESTRUCTURATION

Petits logements deviendront grands

DIRECT HLM

tecturale aux bâtiments. Les
façades, côté rue, reprennent les
modénatures de l’époque. Les
jalousies à la lyonnaise ont été

Les 48 logements de la résidence Séverin Saurin à
Six-Fours (83) sont le résultat de cinq années
d’études et de travaux, conduits par Var Habitat,
pour la restructuration d’un bâtiment de 1980,
conçu à l’origine pour accueillir des personnes han-
dicapées. Sa structure était celle d’un foyer, mais
dans les faits, le bâtiment a toujours été un bâtiment
d’habitation composé de 68 logements, principa-
lement des petits logements (65 T1, deux T2 et un
T3) répartis sur un seul
bâtiment de 3 étages. Or
l’évolution de la demande
de logement sur le sec-
teur ne correspondait
plus à ce type de produit.
Le projet a permis la créa-
tion de 48 logements
issus du regroupement
des anciennes typologies
pour aboutir à 13 T1, 21
T2, 11 T3, 3 T4.

Le bâtiment existant a été désamianté, réhabilité,
isolé et relooké. Sa volumétrie a été corrigée mais
son implantation et son emprise n’ont pas changé.
Le bâtiment s’inscrit dans le volume du bâti exis-
tant. Il a été créé deux patios intérieurs, permettant
la circulation et l’accès aux appartements au cœur
du bâtiment. Ces deux patios sont aussi un moyen
de créer de véritables puits de lumière en cœur
d’îlot. Les séjours des logements bénéficient de

larges ouvertures don-
nant sur les balcons créés
dans les « cadres » de
façades.
Coût de l’opération : 3 M€ ;
architecte : 
Atelier Empreinte.

Ancien foyer pour personnes
handicapées construit dans les
années 1980 et transformé en
une résidence totalement
rénovée et modernisée.

remplacées et un traitement par-
ticulier du soubassement a permis
de redonner de l’unité au rez-de-
chaussée. Seuls les murs exté-
rieurs, l’escalier et certains plan-
chers ont été conservés. La toiture
et l’aménagement des plateaux
ont été refaits à neuf.
En rez-de-chaussée, un local com-
mercial a été transformé en deux
studios adaptés aux personnes
âgées; l’accueil de jour pour les
sans domicile fixe et le service
Habiter, gérés par l’association
LAHSO, ont été maintenus pen-
dant les travaux.
Au final, des logements fonction-
nels avec un espace de vie suffi-
sant ont pu être créés, tout en limi-
tant les espaces perdus, l’objectif
étant que le loyer ne dépasse pas
le loyer plafond APL. Afin de limi-
ter les charges, le choix a été fait
de ne pas créer d’ascenseur, de

renforcer l’isolation thermique des
bâtiments, auparavant passoires
énergétiques, pour atteindre l’éti-
quette C, et d’installer un sys-
tème de chauffage électrique per-
formant et simple, afin que les
occupants n’aient pas à souscrire
un abonnement gaz.
L’opération compte 37 logements
du T1 au T4 dont 16 PLUS et 21
PLAI. Sont en sous-location avec
des associations: 10 logements
pour LAHSO, 8 pour l’ASLIM et 4
pour l’AILOG. La répartition a été
travaillée afin que les grands loge-
ments soient localisés dans les
étages inférieurs et les petites
typologies dans les combles. Prix
de revient : 4,467 M€ TTC dont
État (11 %), Métropole (9 %), Ville
(5 %), Action Logement (22 %
dont 13 % Habitat indigne), fonds
propres (22 %). Arch. : ASUR Archi-
tectes. S.M.

L’opération a redonné une valeur
architecturale aux bâtiments.
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SUEZ Ocea Smart Building  
       le partenaire qui s’engage  
             pour la baisse des consommations

SUEZ Ocea Smart Building
est présente 

 du 27 au 29 septembre 2016- 
au congrès de l’USH

EXPO NANTES LE PARC - Hall 3 - Stand G09

> contact@ocea-smart-building.fr

> www.ocea-smart-building.frRT 2012

BAISSE  
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INNOVATION

HYDRO-ÉCONOMIE

ACCOMPAGNEMENT
SOCIAL

INDIVIDUALISATION

DES FRAIS DE 
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C’est une opération assez emblématique
pour la commune d’Elbeuf-sur-Seine qui a
été récemment livrée par Habitat 76. Elle se
situe sur un site historique proche du cen-
tre-ville, une bâtisse de la fin du XIXe siècle,
propriété de deux industriels du textile,
Frédéric Olivier et André Suchetet, offerte à
la Ville en 1877 pour en faire un orphelinat.

DIVERSIFICATION

3 programmes en 1 à Elbeuf (76)
Après sa fermeture en 1953,
le bâtiment a été occupé par
une association d’aide aux
personnes handicapées
jusqu’en 2006. La municipa-
lité décide de mettre le site en
vente pour le convertir en
logements et réaliser un amé-
nagement paysager préser-
vant les vues sur la vallée de
la Seine. La résidence du
nom des deux donateurs
comprend désormais trois
programmes différents : 

• la réhabilition de l’orphelinat en 13 loge-
ments labellisés Effinergie rénovation ;
• trois nouveaux bâtiments collectifs de 48
appartements BBC en tout, acquis en VEFA
auprès de Linkcity, dont les habitants ont été
accompagnés pour un bon usage des équi-
pements éco-performants ; ce sont à 50 %
des personnes de la commune, 33% sont en

L’orphelinat réhabilité
en logements.

Trois nouveaux bâtiments collectifs.

couple, 52 % salariés et 33 % ont des res-
sources inférieures à 60 % des plafonds
PLUS ; 
• la construction prochaine de pavillons
individuels en accession à la propriété
(pour le compte de Seri-Ouest). 
Arch. : Artefact ; Coût : 9,45 M€ dont 25 % de
fonds propres. S.M.
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MAÎTRISE D’OUVRAGE

Leffrinckoucke (59). La résidence Jules Ferry, sur le site d’une
ancienne école démolie, comprend deux bâtiments et 59 logements
traversants qui disposent tous d’un balcon ou d’une terrasse en bois et
pour nombre d’entre eux, un cellier ou des espaces pour placards. Façade
en brique de teinte claire, menuiseries en bois marron, bardage en clins
fibre de ciment. Sur le terrain restant, l’organisme étudie un projet
d’accession. Coût: 10,45M € dont 25,89% de fonds propres. Arch. :
Atelier d’art et d’architecture, Laurent Legrand. La Maison Flamande

Alençon (61).
À proximité d’une zone
commerciale et d’un parc, la
résidence Les Portes de
Bretagne accueillent 25
logements locatifs
construits pour le compte
de la SA Hlm SAGIM, dans le
cadre d’un programme Anru.
L’ensemble comporte trois
bâtiments constitués en
« palier » pour répondre à la
pente du site et reliés entre
eux par des sentiers et

pentes enherbées. Les logements sont conformes à la RT 2012 et certifiés Qualitel. Coût
total : 3,31 M€. Arch. : agence Bague de Bary. Logis Familial

Saint-Denis (93).
Une résidence de 31 logements
qui participe à la diversification
du quartier Bel-Air dans le PRU
Franc-Moisin, où ont été livrés
des logements en accession par
la CAPS et qui bénéficie de
nombreux équipements.
Certification Habitat &
Environnement, chauffage
urbain et panneaux solaires sur
les toits pour l’eau chaude.
Logements du F2 au F5, pour
les plus grands d’entre eux, des
duplex, avec entrée privative. Attributions à 12 familles par mutation, une décohabitation et
18 primo-demandeurs dont sept habitaient déjà le quartier. Arch. : Patricia Leboucq. 
Plaine Commune Habitat

NOUVELLES RÉALISATIONS

© D. Moulinet

Vitry-sur-Seine (94). Quatre
bâtiments allant du R+2 au R+7,
comptant 144 logements en tout, dans
la ZAC du Moulin Vert, qui créent une
transition douce avec le tissu
pavillonnaire environnant, conformément
au PLU. 12 logements PLI sont des
duplex traversants avec balcons, dotés
de deux chambres et deux salles de bain.
Label Cerqual Habitat & Environnement
HPE, 30 % de la production de chauffage
et eau chaude est assurée par les
énergies renouvelables grâce, en partie,
au raccordement au chauffage urbain. 
Arch. : Archikubik. Sogemac Habitat

© Sogemac Habitat

Séné (56). Un programme de sept pavillons BBC de 70 à
101 m2, dans cette petite commune du Morbihan dont deux
destinés à la location-accession. Ils proposent de grandes
ouvertures au sud avec pare-soleil et des volumes sobres, un
garage et un jardin clos. 1 443 demandes ont été enregistrées
lors de l’attribution. Arch. : cabinet Kaso mandaté par le cabinet
Becom. Bretagne Sud Habitat 
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Pour la rénovation énergétique des 85 loge-
ments de la résidence Renoir à Trappes-en-
Yvelines, répartis en deux bâtiments R + 3
et R + 5, Logirep a choisi d’expérimenter un
système de préfabrication de façades à
ossature bois avec parement bois peint
créant une enveloppe des bâtiments avec
menuiseries extérieures intégrées pour
l’isolation extérieure. « Une nouvelle tech-
nique que nous sommes les premiers à
expérimenter en Île-de-France et qui pré-
sente de nombreux avantages pour les tra-
vaux de rénovation en site habité dans un
cadre urbain contraint», explique Christian
Giuganti, directeur général délégué du
groupe Polylogis, qui espère convaincre
les pouvoirs publics de choisir cette tech-
nique et contribuer à l’essor de cette filière
bois afin d’en réduire les coûts.
Cette technique permet en effet une réduc-
tion des nuisances (notamment sonores) sur
le chantier du fait de l’absence d’échafau-
dage et du temps d’intervention limité.

INNOVATION

Préfabrication de façades à ossature bois
« On gagne trois mois par
rapport à un chantier 100 %
béton, indique l’architecte,
Renée-Floret-Scheide. Par
ailleurs, la préfabrication
limite les risques de malfa-
çon lors de la pose et assure
la performance énergétique
du bâtiment qui passe de la
catégorie F (378 kWh/m2/an)
avant travaux, à la catégorie
A (50 kWh/m²/an) après tra-
vaux. Des panneaux solaires
solaires pour la production
d’eau chaude sanitaire et 120
panneaux photovoltaïques seront égale-
ment installés pour produire l’électricité des
parties communes. Enfin, des jardins d’hi-
ver sont créés à partir des loggias.
Les travaux commencés en janvier dernier
devraient durer douze mois. Coût du pro-
jet ; 5,2 M€. En amont de l’opération, les
locataires ont été consultés et des réunions

d’information sont prévues pendant les
travaux entre l’association des locataires et
l’entreprise chargée de l’opération. Enfin, un
guide pratique sur l’usage des logements
sera adressé aux résidents à l’issue des tra-
vaux. F.X.

LEADER FRANÇAIS DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS BOIS

www.ossabois.frTel : 04.77.97.69.29

info@ossabois.fr 

La Pra - CS 70020

42 440 Saint-Julien-la-Vêtre 

• Logements collectifs

•  Maisons individuelles 
groupées

• Résidences et hôtels

• Murs Manteaux                                  

• Surélévations

• Salles de bain

• Cellules techniques

NOS DOMAINES D’INTERVENTION :

UN SAVOIR-FAIRE UNIQUE

AU SERVICE DES BAILLEURS 

SOCIAUX,

DES PROMOTEURS

ET DES CONSTRUCTEURS

SALON H’EXPO
NANTES

27, 28 et 29 septembre 2016
Hall 4 – Allée C – Stand C11

Architectes : LCR Architectes, Tectoniques, Marchand / Gazel - Crédits photos : Studio Life Events Photography et Numériques / Conception : Raison de Plus

Les panneaux sont composés de matériaux bois
biosourcés venant des Vosges.
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Présentée comme l’une des plus
importantes opérations de
réhabilitation d’un seul tenant en
France, la rénovation des dix
barres de la cité Rotterdam est en
cours. 

Un défi énergétique, technique et
architectural en site habité mené par
CUS Habitat : trois tranches de tra-
vaux sur trois ans sont prévues pour
réhabiliter dix bâtiments  construits
en 1951 par l’architecte Eugène Bau-
doin, à la suite d’un concours auquel
avait participé Le Corbusier qui sou-
haitait construire une Maison
radieuse. C’est l’un des premiers
grands ensembles préfabriqués
d’après-guerre, construit en un
temps record de seize mois, qui
comportait un confort révolution-
naire pour l’époque : eau chaude,
séchoirs, vide-ordures (qui sont sup-
primés dans la réhabilitation au
profit de nouveaux locaux poubelles
en extérieur), passe-plats commu-
niquant avec la cuisine, ascenseurs
et chauffage collectif par le sol. Ce
qui lui vaut d’être inscrit à l’inven-
taire en tant que «Patrimoine remar-
quable du XXe siècle » et donc inter-
dit toute démolition.
Le projet de réhabilitation a été sou-
mis à l’Architecte des bâtiments de
France qui a préconisé de conserver
les façades apparentes et n’a pas
accepté d’isolation par l’extérieur.
« Les éléments qui confèrent leur
caractère remarquable aux bâti-
ments résident essentiellement dans
la modénature des façades (en sail-
lie) et par l’utilisation de panneaux
préfabriqués en gravillons lavés du
Rhin qu’il convenait de préserver.
Celles-ci sont donc nettoyées et
repeintes et les panneaux en gra-
villons nettoyés. En revanche, les
barreaudages de garde-corps, qui
sont des éléments amovibles de l’ar-
chitecture, sont remplacés, appor-
tant une touche de couleur sobre, en

RÉHABILITATION

Chantier historique à Strasbourg

MAÎTRISE D’OUVRAGE

harmonie avec les teintes du bâti
actuel », explique Ève Nadal, archi-
tecte, chargée d’opération à CUS
Habitat. 
Des paraboles collectives sont pré-
vues en toiture afin de ne pas déna-
turer l’ensemble. Il n’y a pas non plus
d’isolation par l’intérieur pour éviter
de perdre de l’espace et de vider les
lieux le temps des travaux. L’isolation
se fait au niveau des toitures, des pla-
fonds des sous-sols et des passages
sous immeubles (c’est notamment la
rue de Rotterdam sous un immeuble
qui donnera son nom à la cité). 
Côté rénovation énergétique, « lors
de la concertation, la demande de ne
pas modifier l’intérieur des loge-
ments, par l’ajout de radiateurs,
notamment, a été fortement expri-
mée par nombre de locataires et en
particulier, les plus anciens dont
certains habitent depuis l’origine. De
fait, la conservation du plancher
chauffage s’est imposée naturelle-
ment et n’empêchait en rien la réno-
vation du système de chauffage »,
poursuit Ève Nadal. La totalité de la
production et de l’alimentation en
chauffage et eau chaude est restruc-
turée : construction d’une nouvelle
chaufferie centrale, remplacement
des réseaux. Avec la révision des
menuiseries extérieures, l’installa-
tion de volets roulants isolés ther-
miquement et phoniquement, et

des thermostats individuels, l’éco-
nomie de chauffage après travaux
devrait atteindre 25 %. 
Les parties communes sont égale-
ment traitées : sécurisation des
entrées, rénovation des halls et des
cages d’escalier. Un gros travail de
résidentialisation est prévu : déli-
mitation des espaces extérieurs,
réorganisation du stationnement,
plantation en pieds d’immeubles,
plates-bandes engazonnées, che-
minements pavés. 
Enfin, un des bâtiments, connu sous
le nom « d’immeuble des céliba-
taires» car il ne contenait que des stu-
dios (en tout 97), a été vendu par CUS
Habitat à Edifipierre qui prévoit de le
moderniser et de le transformer en 77
appartements, du studio au 4 pièces,
puis de le vendre classiquement.
L’idée est de faire venir une popula-
tion plus aisée. À la place d’anciens
ateliers de CUS Habitat, la nouvelle
chaufferie est en cours de construc-
tion et un projet de 65 nouveaux
logements locatifs doit démarrer
début 2017. Enfin, CUS Habitat garde
encore de l’espace disponible et étu-
die la faisabilité d’une résidence
pour personnes âgées. 
Coût : 31 M€ dont 7,8 M€ pour la
seule rénovation du chauffage, soit
un investissement de 43 500 € par
logement. Fin des travaux : fin 2018.
Arch. : Braesch & Bottazzi. S.M.

De gauche à droite:
l’immeuble de 14 étages,
suivi d’un long front bâti.
Puis les hauteurs de
bâtiments passent à 6 
ou 8 étages. En cœur
d’îlot, les immeubles ont
été conçus comme des
maisons jumelées R+1 
et R+2 avec jardins
privatifs. Elles étaient
initialement destinées
aux familles
nombreuses, tandis que
les célibataires logeaient
dans un immeuble
spécifique constitué 
à 99% de T1. 
© Braesch & Bottazzi
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Grâce à une réhabilitation de grande
ampleur, marquée notamment par
l’ajout de grands jardins d’hiver en
façade, le grand ensemble du Grand
Parc retrouve sa place dans la
métropole bordelaise.

C’est un immense chantier qui est en voie
d’achèvement au Grand Parc, à Bordeaux,
ce grand ensemble imaginé en 1954, par
Jean Royer, architecte urbaniste de la ville :
4000 logements sociaux dans d’immenses
barres de R+ 10 à R+ 22, entourées de 10 hec-
tares d’espaces verts. Le tout à proximité du
centre-ville et doté de nombreux équipe-
ments : tramway, piscine, écoles, com-
merces, équipements de sport, biblio-
thèque, centre social. Après un projet de
démolition dans les années 2000, repoussé
par le classement du site par l’UNESCO,
Aquitanis, gestionnaire de 2300 logements,
soit 61 % de l’ensemble(1), décide d’un pro-
jet innovant baptisé « Génération d’habitat
innovant » GHI. 

RÈHABILITATION

Régénérer pour un habitat innovant
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« Nous devions faire six propositions aupa-
ravant pour une attribution au Grand Parc,
explique Bernard Blanc, directeur général de
l’office, car le quartier avait mauvaise répu-
tation. Or ces logements, non seulement ont
une bonne typologie mais représentent
l’offre de loyers la moins élevée de la métro-
pole. Par ailleurs, si nous avions démoli, le
nouveau PLU imposait une hauteur de R+4,
ce qui signifiait pour nous une perte très
importante en nombre de logements. De
plus, les habitants sont attachés au quartier».
L’office s’est tourné vers le projet d’exten-
sion des logements par ajout de grandes sur-
faces, porté par les architectes Lacaton &
Vassal, Frédéric Druot et Christophe Hutin,
qui ont réalisé une réhabilitation du même
ordre à Paris, porte Pouchet, sur une tour de
Paris Habitat. 530 logements – les plus
anciens – répartis sur deux barres
R+15 et une plus petite R+10 de 80
logements sont concernés. Cette
pièce en plus, entièrement vitrée,
avec un balcon, au sol en béton
brut, qui dote chaque logement
de 25 à 45 m2 supplémentaires, est
greffée aux façades existantes.
Elle joue également un rôle bio-
climatique de protection contre le
froid et la chaleur et est livrée
avec de grands rideaux ther-
miques intérieurs et des rideaux
d’ombrage permettant l’occulta-
tion.
Parmi les autres interventions,

figurent l’agrandis-
sement des salles
d’eau et la création
d’une salle d’eau
s u p p l é m e n t a i r e
pour les T5, des
volets roulants élec-
triques, la création
d’ascenseurs exté-
rieurs vitrés (les
ascenseurs inté-
rieurs sont égale-
ment conservés et
refaits), la mise aux
normes électricité,
des parkings à vélos

et poussettes, des traitements paysagés.
La durée des travaux étant de 24 mois et en
site occupé, une importante concertation a
été menée avec les locataires, dont une
grande partie est âgée. L’office a emmené
une vingtaine d’entre eux visiter la réhabi-
litation de la tour à Paris ; ils se sont révélés
les meilleurs ambassadeurs auprès des
autres habitants. Ensuite, un logement
témoin, prototype créé en rez-de-chaussée,
a permis aux habitants de voir le résultat
final mais également de se rendre compte
– démonstrations à l’appui – du bruit et
des nuisances très importantes. Des appar-
tements-relais de jour étaient également mis
à disposition. 
Un livre retrace « l’enfer des travaux, avec
des fenêtres occultées », avec des témoi-
gnages de personnes excédées du bruit et de

Locus Solus
Parallèlement, sur une parcelle du Grand
Parc dédiée à la voiture, Aquitanis mène le
projet Locus Solus, avec Eo « toutes
architectures » : un ensemble locatif de 44
logements participatifs avec les futurs
locataires comprenant une chambre-relais
pour des visiteurs, des espaces pour des
auto-entreprises, un local d’activité et une
ferme urbaine (avec serre, poulailler,
composteurs).

Un grand ensemble qui
suscite à nouveau des
demandes. © P. Ruault

Détail de la nouvelle façade : le balcon et derrière les rideaux, 
le jardin d’hiver. © P. Ruault
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la poussière mais, au final, sont ravies de
l’espace, de la lumière, de l’air et utilisent ces
nouveaux espaces qui offrent les plus belles
vues sur tout Bordeaux, de façons diverses
(solarium, salon, salle de lecture, espaces de
jeux, salle de billard, potager….) : « ça valait
le coup d’attendre ». « Cette opération illus-
tre notre politique RSE qui met en avant la
compétence habitant, indique Pierre Bam-
bou, directeur de la communication. Nous
lui offrons une surface « capable » et la
modularité. À lui de l’aménager comme il le
souhaite ».
Par ailleurs, huit maisons de type 3 de plus
de 70 m2, traversantes avec de grandes
baies vitrées et terrasses de 50 m2, sont en
cours de construction sur les toits. 
Des élèves de l’école parisienne des Arts
décoratifs Camondo de troisième année
ont travaillé sur des prototypes d’aménage-
ments mobiles (sans trous ni colle ni pein-

Un deuxième grand séjour de 25 à 40 m2. © P. Ruault

ture) de ces nouveaux espaces, en bois, peu
coûteux, faciles à réaliser soi-même dont cinq
ont été retenus par un jury (séchoirs à linge,
pergola, atelier, assises…), présentés dans un
appartement témoin  pour donner des idées

Le geste architectural, en neuf 
comme en rénovation, 
pour l’habitat collectif

>   Modularité et simplicité des volets coulissants en façade 

     ( existe aussi en accordéon ) 

> Etude spécifique du remplissage selon cahier des charges

 Contactez-nous : contact@maine-fermetures.com

Volets coulissants 

«  ê t r e  b i e n  e n t o u r é ,  c ’ e s t  e s s e n t i e l  »
Fabrication
FRANÇAISE
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aux locataires. Ces derniers sont aidés par
Aquitanis et les Compagnons Bâtisseurs.
Enfin, dans le cadre des clauses d’insertion,
des jeunes ont travaillé pendant douze
semaines. «Le chef de chantier qui valide les
compétences a repéré grâce à cette action,
trois salariés de notre équipe qui sont
aujourd’hui en immersion dans des entre-
prises, se réjouit Sophie Bondier, direc-
trice adjointe en charge de l’insertion des
Compagnons Bâtisseurs d’Aquitaine. 30 %
de l’équipe a retrouvé un emploi en moins
de trois mois, ce qui n’arrive jamais ».
Coût de l’opération : 35 M€ dont des fonds
propres Aquitanis (4,72 M€), des subven-
tions de la Métropole (6,2 M€), de la Région
(0,795 M€) et du FEDER (0,737 M€) ; 66000€
par logement, sans augmentation de loyer
pour les locataires en place. S.M.

(1) Le reste des logements appartient à la SNI qui a effec-
tué une réhabilitation classique, il y a une dizaine d’années.
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PROJETS

Andrezieux-Bouthéon (42). Constituée de trois immeu-
bles, cette opération proposera 85 logements, dont 65 locatifs
sociaux avec studios (réservés en priorité aux personnes âgées) et
20 financés en location-accession (PLSA). Elle s’inscrit dans le cadre
du réaménagement de l’ancien site industriel France Bois au sein
duquel l’OPH s’est vu attribué un lot de 10 685 m2 au terme d’une
consultation d’opérateurs. Arch. : cabinet d’architectes Julien Rivat.
Loire Habitat

Lyon (69). Les 14 pavillons destinés à loger des gens du
voyage sédentarisés dans le 8e arrondissement, sur un terrain où ils
étaient installés depuis de nombreuses années, seront réalisés en
filière sèche. Résultat : un chantier rapide produisant de faibles nui-
sances tant au niveau des déchets que des bruits et de la poussière.
Livraison : décembre 2016. Arch. : Atelier Torcilla. 
Grand Lyon Habitat

Saint-Mathieu-de-Tréviers (36). 46 logements col-
lectifs locatifs et 300 m2 de commerces, répartis en trois bâtiments
de R+3 avec garages en sous-sol constituent la résidence Le Carré
dans un nouveau quartier du même nom qui accueillera également
34 maisons individuelles destinées à l’accession.
Date prévisionnelle de mise en service : juin 2017. Arch. : ACT Archi-
tectes. Hérault Aménagement/Hérault Habitat

Marly (59). Les 54 appartements de ce programme, qui sera
livré pour l’été 2017, viendront parachever l’aménagement des 
20 hectares de terrain. Un ancien site industriel situé en frange sud
de la commune, qui comptera à terme 620 logements sociaux et pri-
vés, en locatif et en accession, dont 268 réalisés par l’ESH, moteur

3

1

4

7

2

1 du nouveau quartier Marly Rhônelle ainsi qu’un EHPAD et un grand
jardin linéaire. Arch. : Caninet Morris&Renaud. SA du Hainaut

Tignes (73). Au pied des pistes du domaine skiable, Lieu-dit
les Rives, La Davie proposera 21 appartements en accession sociale
à la propriété et 19 en accession libre.
La résidence disposera d’un local de 42 casiers à ski privatifs et un
local à vélos. Les logements proposeront des pièces de vie spa-
cieuses et des celliers privatifs situés sur différents niveaux. Le
bâtiment est implanté de sorte qu’il donne notamment un accès
direct aux pistes, et aux transports en commun. Coût de construction :
5,29 M€ HT. Arch. : Cabinet d’architecture AUM. Coopérative Savoi-
sienne Habitat

L’Isle-Adam (95). Ces 66 logements, acquis en VEFA auprès
de SENI’OR (Villages d’Or/Promojok), seront adaptés à l’accueil d’un
public senior. Un « club house », salle commune, sera mis à disposi-
tion des locataires par l’association Villages d’Or, où des activités leur
seront proposées dans le cadre d’un contrat d’adhésion. 
Par ailleurs, un espace d’accueil sera aménagé au rez-de-chaussée ;
un gardien y tiendra ses permanences et accompagnera les loca-
taires. Arch. : Agence Rayssac. I3F

Saint-Folquin (62). Une maison médicale et 4 logements
locatifs constituent ce petit programme. Au rez-de-chaussée, seront
aménagées deux surfaces commerciales avec deux entrées indé-
pendantes : la première cellule est la maison médicale, la seconde est
réservée à un kinésithérapeute. Une troisième entrée indépendante
permettra d’accéder aux logements situés à l’étage. Arch. : Christian
Van Hoof. Habitat 62/59 Picardie
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Un projet d’un nouveau genre s’élèvera à Bezannes, près de Reims : Konekti
comprendra deux maisons connectées, cinq maisons de cinq continents 
et un bâtiment collectif. 

Bezannes, petit village en plein essor au sud de Reims, depuis l’ouverture de la gare TGV
Champagne-Ardenne, se veut un terrain d’expérimentation d’un habitat innovant mis en
œuvre par Plurial Novilia. Proche d’une zone d’entreprises, d’un golf et d’un EHPAD en
construction, la ZAC accueille trois projets distincts :

•Deux maisons connectées imaginées par l’architecte Bruno Rollet(1), qui serviront de
démonstrateur régional pendant six mois avant que celles-ci n’accueillent leurs occupants,
en 2017 :
– « la maison 2+1 » de 87 m2 qui accueillera un couple de seniors ; bâtie de plain-pied, elle
bénéficiera des dernières technologies de domotique liées au maintien à domicile (ergo-
nomie du logement,
dispositifs de préven-
tion des chutes…) mais
également d’équipe-
ments de télémédecine
et de Domomédecine,
en lien avec le service
gériatrique de la poly-
clinique voisine, afin d’éviter de multiples déplacements. Le bâtiment comprendra également
une pièce indépendante, avec accès direct,  aux multiples fonctions : accueil de membres
de la famille, d’un aidant, ou bien chambre d’appoint ;
–« La maison 5+1 » de 150 m2 pour une famille avec enfants, intégrant la domotique dans
les aspects quotidiens, pensée de manière évolutive. Les occupants pourront réattribuer le

rôle des pièces en fonction des
différentes étapes de la vie. La
maison peut également bénéfi-
cier d’une chambre indépen-
dante avec salle d’eau. Elle offre
un patio en son centre, des cham-
bres en rez-de-chaussée et une
serre-atelier ouverte sur l’exté-
rieur. Un escalier accessible par
une deuxième entrée permet d’al-
ler à l’étage vers deux chambres
et les garages peuvent se trans-
former en pièce supplémentaire.

Les deux maisons sont financées en PLUS et comportent ossature bois, tuiles terre cuite
et photovoltaïques, toitures végétalisées.

ARCHITECTURE

5 continents, 5 maisons

MAÎTRISE D’OUVRAGE

•«Bezannes esperanto»: 5 continents, 5
maisons radicalement différentes, imagi-
nées par un cabinet d’architectes venant
d’un continent différent, financées en LLI
(logement locatif intermédiaire). Le bureau
d’études AREP Ville assure une mission de
coordination et de définition du plan masse,
en partenariat avec Bruno Rollet. Le libre

choix des matériaux a été laissé ; seule
contrainte, des produits de qualité et par-
faitement responsables. Les cinq maisons,
trois T4 et deux T5 seront donc à la fois très
différentes visuellement mais parfaitement
intégrées dans l’ensemble commun, orga-
nisées autour de l’eau et d’un jardin du
monde. 

– Maison Europe : AREP (France) : Une
maison qui s’adapte à une pluralité d’usages
et de façons de vivre autour de deux espaces,
indique l’architecte Raphaël Ricote : au
rez-de-chaussée, une unité de vie auto-
nome, permettant d’accueillir un étudiant,
un proche parent ou devenir un lieu de tra-
vail ; à l’étage, un espace organisé autour
d’une terrasse centrale, permettant des
aménagements divers : grande chambre
pour deux enfants, espaces de travail, cham-
bres individuelles, espace de jeux. Volumes
géométrique épurés ouverts sur le parc, toit
plat, parties en porte-à-faux, matériaux
simples (bois et verre).

– Maison Afrique : agence Oualalou + Choi
(Maroc): une maison en terre mais avec des
technologies contemporaines, qui raconte
l’Afrique, par superposition, empilement,
multitude de volumes. « La maison devient
un village et le village devient une maison »,
indique l’architecte Tarik Oualalou.

– Maison Asie: S’Pace Architectes (Japon): «la
maison du Japon propose de vivre avec et dans
la nature et utilise la richesse des opposés: la
lumière et l’ombre, le construit et le naturel,
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la rusticité et le high-tech», indique l’architecte
Jean-Robert Mazaud. Préservation des res-
sources naturelles pour le choix des matériaux,
de la gestion de l’eau et de l’énergie. 

– Maison Océanie: Lacoste + Stevenson
(Australie): «Tout comme le continent auquel
elle se réfère, la maison est compacte, entou-
rée d’eau, un jardin aquatique qui occupe la
majeure partie de la parcelle», explique l’ar-
chitecte Thierry Lacoste. Matériaux écolo-
giques et durables: structure en bois, murs en
béton de chanvre, très isolant et recyclable,
qui rappelle la terre rouge australienne. 

– Maison Amérique : Triptyque (Brésil) :
l’architecte Olivier Raffaelli a imaginé une
maison et une enceinte comme prolonge-
ment : « une maison qui reprend la richesse
et la complexité spatiale des villes d’Amé-
rique du Sud où l’espace public et domes-
tique se mélangent. Nous avons créé un dis-
positif de murs, d’ouvertures et d’escaliers
qui permettent aux habitants de vivre sa
maison dans un rapport entre l’intérieur et
l’extérieur, différent des maisons tradi-
tionnelles françaises ».

•Troisième volet: un ensemble collectif tra-
ditionnel de 60 logements. 
Le démarrage des travaux est prévu fin
2016 pour les maisons connectées, début
2017 pour les deux autres programmes ;
livraison début 2018. S.M.
(1) Les permis de construire viennent d’être déposés.

La ville de Montreuil, qualifiée par l’Insee de
commune dense, voit sa population
augmenter. Dans le même temps, l’OPH
Montreuillois a pour objectif de construire
plus, tout en privilégiant un habitat durable
et répondant aux normes
environnementales. En réponse à cette
préoccupation urbanistique, l’agence
Petitdidierprioux a imaginé un vocabulaire
architectural intermédiaire entre le collectif
et le pavillonnaire.
Le projet compte 42 logements sur un site
anciennement occupé par un bâtiment
industriel emblématique du paysage urbain
de cette partie de la ville. Sur une parcelle
enclavée, le projet a optimisé l’implantation
des volumes bâtis afin de faire le lien avec
le tissu avoisinant. Un passage, créé en
milieu de la parcelle dessert, d’une part, le
bâtiment collectif (R + 7) et, d’autre part,
deux petits plots intermédiaires (R + 1 et
R + 2) qui assurent la continuité, l’un avec
les grands immeubles datant des années
70/80, les autres avec le quartier
pavillonnaire. Cette répartition avec la
création d’une venelle constitue un cœur d’îlot vivant pour la parcelle : on accède à son
logement par une allée dessinée, arborée qui est un lieu de rencontres pour les
habitants. Au-delà de cet agrément de circulation entre voisins, l’aménagement de la
venelle a permis d’ouvrir les façades sur la ville.
Les plans d’étage sont différents tous les deux niveaux, ce qui permet d’offrir des
variations de typologies et une façade animée. Les logements ont en commun les
espaces extérieurs situés à chaque angle du bâtiment, des vues dégagées et la
luminosité. Le choix des matériaux est en correspondance à ceux présents alentour :
terre cuite, enduit clair, bois, verre, métal.
«Les architectes ont parfaitement répondu à cette exigence de densité, explique
Clémence Debaille, directrice du Pôle patrimoine et développement à l’OPH
Montreuillois. Ils ont imaginé une écriture différente qui donne «tout» à l’habitation

sur R + 7, sans oppresser les
locataires ni le voisinage grâce à
une technique constructive en
redents et à un fond de jardin
habité».
Coût de cette opération livrée en
mai dernier : 4,2 M€. V.S.

Comment construire 
sur une parcelle réduite

Les étages couplés deux à deux se superposent
sans jamais se correspondre totalement. © J.Lanoo

Appartements traversants,
cheminements et parties communes
qualifiés, jardins… garantissent une
qualité de vie aux résidents. © J.Lanoo
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DÉGRÈVEMENT DE TAXE FONCIÈRE POUR TRAVAUX D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE

Les nouvelles règles

DROIT ET FISCALITÉ

L’installation d’une chaufferie
bois, comme ici sur le

patrimoine d’Orvitis, fait
partie de travaux d’économie

d’énergie éligibles au
dégrèvement de taxe

foncière.

Textes de
référence

Article 1391 E du CGI
BOI-IF-TFB-50-20-20-30 du 06 juillet 2016

Commentaires

Immeubles
concernés

Immeubles affectés à l'habitation et appartenant à un
organisme Hlm ou assimilé (« SEM logement » et organisme
visé à l'art. L. 365-1 du CCH).
L’immeuble dans lequel sont réalisés les travaux doit être
effectivement soumis à la TFPB.
Le BOI ajoute que les travaux doivent porter sur des 
locaux mentionnés au 2 à 8 du I de l'article 278 sexies 
du CGI, c’est-à-dire :
– les logements locatifs sociaux ou logements-foyers
conventionnés APL ;

– les logements PSLA pendant la période locative ;
– les structures d'hébergement temporaire ou d'urgence 
ou destinées aux personnes âgées ou handicapées et 
faisant l'objet d'une convention avec l'État.

Il n’y a pas de dégrèvement au titre de travaux réalisés dans
un immeuble bénéficiant d’une exonération de TFPB de 15 
ou 25 ans.

L’administration fiscale retient une interprétation qui exclut
les travaux réalisés notamment dans les logements locatifs
intermédiaires (ce qui peut sembler discutable).

Travaux
éligibles 

Travaux de rénovation ayant directement pour objet de
concourir à la réalisation d'économies d'énergie/fluides
éligibles au dispositif de LASM à 5,5 % (travaux visés au 
1° du IV de l'article 278 sexies du CGI).
Le BOI renvoie, pour plus de précisions au BOI-TVA-IMM-20-
10-20-10 § 73 à 74.

Rappel : les travaux concernés sont la pose et la fourniture 
des équipements suivants :
–éléments constitutifs de l'enveloppe du bâtiment ;
–systèmes de chauffage ;
–systèmes de production d'eau chaude sanitaire ;
–systèmes de refroidissement dans les DOM ;

L’administration fiscale a
publié au bulletin officiel
des impôts, début juillet,
ses commentaires sur 
le nouveau régime de
dégrèvement de taxe
foncière pour travaux
d’économie d’énergie 
(BOI du 6 juillet 2016). 
Elle donne des précisions
importantes sur les règles
à suivre.

Ce texte était attendu depuis
longtemps puisqu’il concerne
des modifications apportées au
dispositif de dégrèvement par
la loi de finances rectificative
pour 2013, applicables à comp-
ter des travaux payés en 2014
(travaux ouvrant droit à un
dégrèvement sur la TFPB 2015
et pouvant être demandé
jusqu’au 31 décembre 2016). 
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Travaux
éligibles

Il est précisé que : 
– le fait que la facture ait été établie au taux normal (ou à
10 %) ne fait pas obstacle à l’éligibilité des dépenses dès 
lors que la dépense entre dans le champ des LASM à 5,5 % ;

–pour des travaux facturés directement à 5,5 % en application
de l'article 278-0 bis A du CGI (équipements d’économie
d’énergie très performants), la LASM n’est pas obligatoire.
Dans ce cas, l’absence de LASM ne fait pas obstacle à la 
prise en compte des dépenses concernées dans le calcul 
du dégrèvement.

–équipements de production d'énergie utilisant une source
d'énergie renouvelable ;

–systèmes de ventilation ;
–systèmes d'éclairage des locaux ;
–systèmes de répartition des frais d'eau et de chauffage.
Le BOI-TVA précise que sont visés : 
– les travaux d'installation et de remplacement des équipements
ou de leurs composants (fourniture et main d’œuvre) ;

– les prestations d'études préalables, de suivi ou d'expertise
(diagnostics préalables aux travaux, prestations de contrôle 
de la conformité…).

Rappel : Les textes n’exigent plus de justifier le respect de
normes techniques comme auparavant.

Travaux
induits

Les travaux induits indissociablement liés aux travaux
d'économie d’énergie ouvrent droit au dégrèvement sous
réserve de leur éligibilité au dispositif de LASM à 5,5 %. 
Le BOI renvoie sur ce point au BOI-TVA.

Exemples :
– travaux de désinstallation ou déconstruction des matériaux
ou équipements rénovés ;

–pose et dépose de matériels permettant la réalisation des
travaux (échafaudage, équipement de sécurité...).

Pour d’autres exemples : cf. § 50 à 90 du III du BOI-TVA-LIQ-
30-20-95. 

Calcul du
dégrèvement

Le dégrèvement est égal au quart du montant des dépenses
éligibles, payées au cours de l’année précédente et minorées
des subventions perçues.
Le montant des dépenses éligibles s'entend du montant hors
taxe auquel on applique un taux de TVA de 5,5 % (montant
après LASM à 5,5 %).
Si un immeuble comprend des logements éligibles et d’autres
locaux non éligibles au dégrèvement (locaux commerciaux,
logements non éligibles), seule la fraction des dépenses
correspondant aux travaux portant sur les logements éligibles
est prise en compte (au prorata des millièmes).

Paiements
partiels

Les dépenses ouvrant droit au dégrèvement sont celles
effectivement payées par l’organisme Hlm, y compris les
sommes versées à titre de paiement partiel (facture
intermédiaire…). 
Ces dispositions s’appliquent à compter des impositions dues
au titre de 2015.

En cas de marché pluriannuel, il n’y a plus lieu d’attendre le
paiement du solde. Les demandes de dégrèvement doivent
être déposées au fur et à mesure des paiements annuels.
Toutefois, il convient d’être vigilant sur l’application de cette
règle aux travaux payés avant 2014 : par exemple, un
organisme ayant, pour un même marché, payé des dépenses
en 2013 et 2014, a pu, en application de l’ancienne règle,
attendre le paiement du solde en 2014 pour déposer une
demande de dégrèvement global au titre de la TFPB 2015.
Dans ce cas de figure, certains centres des impôts ont, 
semble-t-il, refusé la prise en compte des dépenses payées 
en 2013 au motif que le délai était dépassé. Les organismes
concernés sont invités à contacter l’USH.

Suite du tableau
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Déduction
des
subventions
perçues

Les subventions perçues au titre des travaux doivent être
déduites du montant desdits travaux (exemple : subventions
versées par les collectivités territoriales ou le FEDER). 

Le BOI précise que les subventions à déduire sont « celles
effectivement encaissées au 1er janvier de l'année
d'imposition », c'est-à-dire au cours de l'année de paiement 
des travaux. 
Il précise que lorsque les subventions servent à financer une
opération de rénovation globale, seule la fraction afférente
aux travaux éligibles au dégrèvement – déterminée au prorata
du coût des travaux éligibles dans le coût total des travaux –
doit être déduite du montant des dépenses éligibles au
dégrèvement.

Conformément à la règle de principe applicable en matière de
taxe foncière, on se réfère à la situation au 1er janvier de
l’année d’imposition. 
Ainsi, si à cette date une subvention à recevoir n’a pas encore
été encaissée, elle n’a pas à être déduite des dépenses de
travaux. 
La perception ultérieure de la subvention ne donne pas lieu à
régularisation du montant du dégrèvement. 

Exemple d’une opération de rénovation globale :
– travaux payés en N : 200 + 20 de TVA dont 100 + 10 au titre
des travaux d’économie d’énergie ;

–montant à retenir : 105,5 ;
–subvention perçue au titre de la globalité de l’opération en N: 20 ;
– subvention perçue se rapportant aux travaux d’économie
d’énergie : 10 ;

–dégrèvement : 25 % x (105,5 -10).

Procédure L’organisme doit adresser une réclamation au service des
impôts dans le ressort duquel est situé l’immeuble,
accompagnée des pièces justificatives (facture, paiement, avis
d’imposition…), au plus tard le 31 décembre de l'année suivant
celle de la mise en recouvrement de la taxe, indiquée sur l’avis
d’imposition (article R*. 196-2 du livre des procédures fiscales).

Exemple : pour des dépenses payées en N, l’organisme doit
attendre l’avis d’imposition de TFPB N+1. Une fois la TFPB
payée, il envoie sa réclamation, au plus tard le 31 décembre
N+2.

Modalités
d’imputation

Le dégrèvement s’impute sur la TFPB payée au titre de
l’immeuble dans lequel ont été réalisés les travaux, puis, si 
son montant est supérieur, sur la TFPB payée par le même
bailleur, la même année, au titre des autres immeubles lui
appartenant dans les communes relevant du même centre 
des impôts fonciers ou du même service des impôts des
particuliers.
En revanche, les dépenses non imputées ne peuvent pas 
venir en déduction sur la TFPB des années ultérieures.

En pratique, le dégrèvement donne lieu à un remboursement,
par l’administration, limité à la TFPB payée auprès du centre
des impôts fonciers considéré.

Suite du tableau sur les nouvelles règles de dégrèvement de taxe foncière pour travaux d’économie d’énergie

THÈME: TFPB dégrèvement travaux d’économie d’énergie.
CONTACT: Pascale Loiseaux ; Direction des études juridiques et fiscales ; Tél. : 01 40 75 78 60 ; Mél : ush-djef@union-habitat.org
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FAX JURIDIQUE

Action Logement
Avenant n° 1 du 21 juillet 2016 à la
convention quinquennale 2015-2019 du
2 décembre 2014 entre l’État et l’UESL-
Action Logement (JO du 10 août 2016).

ANAH
Arrêté du 8 août 2016 relatif aux conditions
d’application de dispositions concernant les
avances remboursables sans intérêt pour les
bénéficiaires des aides relatives à la lutte
contre la précarité énergétique mises en
œuvre par l’Anah (JO du 17 août 2016).

APL
Arrêté du 5 août 2016 relatif au maintien
des aides personnelles au logement en cas
d’impayés de dépense de logement d’un
montant égal ou inférieur à cent euros
(JO du 12 août 2016).

CGLLS
Arrêté du 3 août 2016 fixant les modalités
de déclaration des éléments de l’assiette de
la cotisation additionnelle due à la Caisse de
garantie du logement locatif social (JO du
10 août 2016).

Copropriété – Syndicat des copropriétaires
Décret n° 2016-1167 du 26 août 2016
relatif au registre national d’immatriculation
des syndicats de copropriétaires (JO 6 août
2016).

Éco PTZ
• Décret n° 2016-1072 du 3 août 2016
relatif aux offres d’avances remboursables
sans intérêts complémentaires destinées au
financement de travaux de rénovation afin
d’améliorer la performance énergétique des
logements anciens (JO du 5 août 2016).
• Arrêté du 3 août 2016 modifiant l’arrêté
du 30 mars 2009 relatif aux conditions
d’application de dispositions concernant les
avances remboursables sans intérêt
destinées au financement de travaux de
rénovation afin d’améliorer la performance
énergétique des logements anciens (JO du
5 août 2016).
• Arrêté du 3 août 2016 modifiant l’arrêté
du 25 mai 2011 relatif à l’application en
Outre-mer de dispositions concernant les
avances remboursables sans intérêt
destinées au financement de travaux de

rénovation afin d’améliorer la performance
énergétique des logements anciens (JO du
5 août 2016).
• Décret n° 2016-1097 du 11 août 2016
relatif au fonds de garantie pour la
rénovation énergétique (JO du 13 août
2016).

Environnement
• Rapport au président de la République
relatif à l’ordonnance n° 2016-1058 du
3 août 2016 (JO du 5 août 2016).
• Ordonnance n° 2016-1058 du 3 août
2016 relative à la modification des règles
applicables à l’évaluation environnementale
des projets, plans et programmes (JO du
5 août 2016).
• Décret n° 2016-1110 du 11 août 2016
relatif à la modification des règles
applicables à l’évaluation environnementale
des projets, plans et programmes (JO du
14 août 2016).
• Rapport au président de la République
relatif à l’ordonnance n° 2016-1060 du
3 août 2016 portant réforme des
procédures destinées à assurer l’information
et la participation du public à l’élaboration
de certaines décisions susceptibles d’avoir
une incidence sur l’environnement (JO du
5 août 2016).
• Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août
2016 portant réforme des procédures
destinées à assurer l’information et la
participation du public à l’élaboration de
certaines décisions susceptibles d’avoir une
incidence sur l’environnement (JO du 5 août
2016).

Foncier – Urbanisme
• Décret n° 2016-1160 du 25 août 2016
modifiant les dispositions réglementaires du
Code général de la propriété des personnes
publiques relatives aux conditions
d’aliénation des terrains du domaine privé
de l’État et de ses établissements publics en
vue de la réalisation de programmes de
logements sociaux (JO du 6 août 2016).
• Arrêté du 3 août 2016 fixant le coefficient
annuel C (2016), pris en application de
l’article 3 du décret n° 2015-734 du 24 juin
2015, portant création d’un dispositif d’aide
aux communes participant à l’effort de
construction de logements (JO du 11 août
2016).

Fonctionnement des organismes
Arrêté du 28 juillet 2016 fixant le taux
relatif à la détermination des dépenses de
gestion du Fonds national
d’accompagnement vers et dans le
logement (JO du 5 août 2016).

Gestion technique – Fibre optique
• Décret n° 2016-1083 du 3 août 2016
modifiant l’article R. 111-14 du Code de la
construction et de l’habitation (JO du 7 août
2016).
• Arrêté du 3 août 2016 modifiant l’arrêté
du 16 décembre 2011 relatif à l’application
de l’article R. 111-14 du Code de la
construction et de l’habitation (JO du 7 août
2016).
• Décret n° 2016-1182 du 30 août 2016
modifiant les articles R. 111-1 et R. 111-14
du Code de la construction et de l’habitation
(JO du 31 août 2016).

Gestion technique – Gaz
Décret n° 2016-1104 du 11 août 2016
relatif à l’état de l’installation intérieure de
gaz dans les logements en location (JO du
13 août 2016).

Gestion technique – Électricité
• Arrêté du 3 août 2016 portant
réglementation des installations électriques
des bâtiments d’habitation (JO du 7 août
2016).
• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016
relatif à l’état de l’installation intérieure
d’électricité dans les logements en location
(JO du 13 août 2016).

OPH
Décret n° 2016-1142 du 23 août 2016
relatif aux modalités de rattachement des
offices publics de l’habitat communaux aux
établissements publics de coopération
intercommunale compétents en matière
d’habitat et aux établissements publics
territoriaux (JO du 25 août 2016).



Repères n° 19 
Plan d’actions Développement durable 2010-2015 -
Focus sur les  actions phares du Mouvement Hlm

Références n° 3
L'investissement des organismes Hlm 
dans la rénovation énergétique

Le Grenelle de l’environnement a fixé, en 2009, un objectif
national de réhabilitation des 800 000 logements sociaux les

plus énergivores d’ici 2020. 
En 2010, l’Union sociale pour l’habitat a engagé un Plan d’actions
Développement durable qui a guidé son action sur ce thème
jusqu’en 2015. Ce Plan lui a permis d’anticiper les
transformations énergétiques, environnementales, sociétales et
économiques, qu’a connues la société pendant cette période.
Aujourd’hui, plus de 90 % des 115 actions de ce Plan ont été
finalisées. 
•Le Cahier Repères n° 19 présente quelques grandes actions
phares qui sont autant d’illustrations de la capacité du
Mouvement Hlm à s’engager pour l’atteinte d’objectifs
énergétiques et environnementaux ambitieux, dans le respect
des attentes de confort mais aussi d’économies et
d’exemplarité qui animent autant les habitants que les
organismes Hlm.
Dans le cadre de ce même Plan d’action, un bilan des
conditions d’utilisation des financements disponibles et de
leur mobilisation a été établi sur la base d'un échantillon large
d'opérations.
•Le Cahier Références n° 3 présente les principaux
enseignements et retours d'expériences livrés par ces
opérations.
La première partie est consacrée à l’objectivation de
l’investissement. La deuxième partie présente les attendus
et les impacts pour la Collectivité. La troisième partie
montre les conséquences de ces réhabilitations pour les
locataires, en termes d’évolution de quittances, de loyers
et de charges locatives. Enfin, la quatrième partie traite de
l’implication financière pour les bailleurs sociaux dans
l’effort de la réhabilitation, et ses conséquences. En
conclusion, cette étude propose une mise en perspective
de la question des externalités, positives comme
négatives, à partir du cas exemplaire de la réhabilitation
énergétique.

Contact : Pierre Frick, adjoint au Directeur - 

Direction de la Maîtrise d’ouvrage et des Politiques

patrimoniales, USH ; pierre.frick@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ces deux cahiers a
été adressé à tous les organismes. Ils
sont également disponibles, après
identification, sur le centre de
ressources de l’Union sociale pour
l’habitat, à partir du site: www.union-
habitat.org. Pour toute demande d’achat
d’un numéro: celine.lara@h-prom.fr





   IRIS
LA RÉHABILITATION 100 % COMPATIBLE 
AVEC LA VIE DES HABITANTS

Vous êtes sûr
qu’on est à

la bonne adresse ? Ben oui... Ça
change, hein ?

Ça pour changer,
ça change !

77e SALON USH DE NANTES
Retrouvez-nous sur notre stand Hall 4 - Stand n°5 - Allée C

Mercredi 28 septembre à 17h :  
Présentation de notre offre de réhabilitation en site occupé Iris

Plus d’information : www.iris.leongrosse.fr
Écrivez-nous à : iris@leongrosse.fr


